
Procès Verbal | Séance du 25 novembre 2015 – 18h30 111 

 

 

 

 

Procès-Verbal du Comité Syndical 
du 

Syndicat de Communes de l’Ile Napoléon 
- Séance du 25 novembre 2015 à 18 heures 30 - 

Baldersheim 

Sur convocation du 19 novembre 2015 et sous la présidence de M. Bernard NOTTER, 
président, le comité du syndicat de communes de l’Ile Napoléon s’est réuni en séance 
ordinaire le mercredi 25 novembre 2015 à 18 heures 30, dans la salle du conseil municipal 
de Baldersheim. 

Présents : 

Mesdames et Messieurs Jean-Pierre BARI, Olivier BECHT, Michel BOBIN, Daniel BUX, Pierre 
FISCHESSER, Gilbert FUCHS, Philippe GRUN, Maurice GUTH, Mathieu HAUSS, Ludovic HAYE, 
Nicole HINSINGER, Charles KREMPPER, Pierre LOGEL, Bernard NOTTER, Guy OMEYER, Richard 
PISZEWSKI, Bernard RAPP, Michel RIES, Béatrice RIESTERER, Patrick RIETZ, Robert RISS, Alain 
SCHIRCK, Daniel SCHNEIDER, Francine SCHUHLER, Marie-Madeleine STIMPL, Bernard THIERY. 

Absents excusés et non représentés : 

Monsieur André HABY 

Absents non excusés : 

./. 

Ont donné procuration : 

Madame Rachel BAECHTEL à Monsieur Olivier BECHT 

Assistaient à la séance : 

 Monsieur Laurent BENGOLD, directeur général des services 
 Madame Stéphanie KREBER, directeur général adjoint 
 Monsieur Jean-Philippe HERTZOG, directeur des services techniques 
 Monsieur Marc BRAUNSTEDTER, directeur général des services de la commune de 

Baldersheim 
 Un représentant de la presse locale (journal L’Alsace) 

 
M. Laurent BENGOLD, directeur général des services, assure les fonctions de secrétaire de 
séance. 
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Ordre du jour 

1. Approbation du procès-verbal du comité syndical du 20 octobre 2015 
2. Adhésion à la plateforme de mutualisation et de valorisation financière des 

certificats d’économie d’énergie du département du Haut-Rhin 
3. Sausheim – Construction d’un pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) par 

l’extension de l’EHPAD du Quatelbach – souscription d’un contrat d’assurance « 
dommages ouvrage » et garanties diverses 

4. Marché de transport des élèves des écoles élémentaires vers le centre nautique 
de Rixheim dans le cadre de l’enseignement de la natation scolaire – 
approbation d’un avenant de transfert – autorisation de signer 

5. Modification du tableau des effectifs 
6. Dietwiller – construction d’une nouvelle école maternelle et d’un périscolaire – 

approbation de divers avenants aux marchés de travaux – autorisation de signer 
7. Habsheim – extension de la mairie – validation de la faisabilité – autorisation 

d’engager une consultation de maitrise d’œuvre par voie de marché à 
procédure adaptée avec remise de prestations 

8. Sausheim – réhabilitation de l’ACL – approbation d’un avenant en diminution au 
marché du lot n° 5A « menuiseries extérieures PVC » – autorisation de signer 

9. Battenheim – sécurisation de l’entrée ouest (RD 20 II) – validation de l’APD – 
lancement de la consultation d’entreprises – autorisation de solliciter des 
subventions – autorisation de signer la convention de maîtrise d’ouvrage avec le 
département du Haut-Rhin 

10. Dietwiller – réaménagement de la rue des Paysans et de la rue de Landser 
(secteur situé entre les rues du Général de Gaulle et des Paysans) – validation de 
l’APD – lancement de la consultation d’entreprises et autorisation de solliciter des 
subventions 

11. Habsheim – réaménagement de la rue du Général de Gaulle (RD 201) secteur 
situé entre les rues de l’Arbourg et d’Eschentzwiller – validation de l’APD – 
lancement de la consultation d’entreprises – autorisation de solliciter des 
subventions – autorisation de signer la convention de maîtrise d’ouvrage avec le 
département du Haut-Rhin 

12. Habsheim – réaménagement de la rue du Général de Gaulle (RD 201) secteur 
situé entre les rues de l’Arbourg et d’Eschentzwiller – enfouissement des réseaux 
Orange et Numéricable – autorisation de signer les conventions 

13. Rixheim – aménagement de la rue de Mulhouse (RD 66) secteur situé entre les 
rues Saint-Jean et Ile Napoléon – approbation d’un avenant au marché de 
travaux – autorisation de signer 

14. Sausheim – aménagement des abords de l’ACL – approbation d’un avenant au 
marché de travaux – autorisation de signer 

15. Divers 

Monsieur le président ouvre la séance à 18 heures 40. Il salue l’ensemble des délégués 
présents, ainsi que le représentant de la presse, les services de la commune et du syndicat, 
puis remercie le maire M. Pierre LOGEL, d’accueillir cette séance du comité syndical. 

Monsieur le président présente ensuite, au nom de l’assemblée, ses sincères condoléances 
à M. Gilbert FUCHS, qui a récemment perdu son père. 

Monsieur Daniel BUX présente à son tour, pour l’assemblée, ses condoléances à M. le 
président, dont la mère est également décédée. 
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Après avoir donné lecture des procurations recensées, M. le président sollicite de 
l’assemblée, qui la lui accorde, l’autorisation de modifier l’ordre du jour de la séance en y 
ajoutant un point supplémentaire, intitulé : 

Point n° 15 : Rixheim – construction d’une structure d’accueil pour la petite enfance et 
d’un périscolaire dans le quartier d’Ile Napoléon – avenant de transfert – 
autorisation de signer 

Monsieur le président demande ensuite aux membres du comité syndical d’observer une 
minute de silence en hommage aux victimes des attentats de ces derniers jours. Puis il 
passe au premier point inscrit à l’ordre du jour. 

Point n° 1 : Approbation du procès-verbal du comité syndical du 20 octobre 2015 

Le procès-verbal du comité syndical du 20 octobre 2015 a été transmis par voie 
électronique et par courrier postal, à l’ensemble des délégués. 

Aucune remarque ni observation n’a été formulée au sujet de ce document. Aussi M. le 
président propose-t-il à l’assemblée d’approuver ce document. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés, approuve le procès-verbal du comité syndical du 
20 octobre 2015. 

Point n° 2 : Adhésion à la plateforme de mutualisation et de valorisation financière des 
certificats d’économie d’énergie du département du Haut-Rhin 

Afin d’inciter les différents acteurs publics du département du Haut Rhin à réaliser des 
travaux d’économie d’énergie, le département du Haut Rhin a souhaité mettre en place 
avec la société Siplec une solution contractuelle afin de favoriser l’action des différents 
acteurs du territoire dans ce domaine, dans le cadre du dispositif des certificats 
d’économie d’énergie (CEE). 

La possibilité est offerte au SCIN, d’adhérer gratuitement à cette démarche de 
mutualisation, à travers la signature d’une convention dont les éléments sont annexés à la 
présente. Cette adhésion faciliterait notamment, la constitution et l’instruction des 
demandes de CEE que le syndicat est amené à effectuer pour le compte de ses 
communes membres. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve l’adhésion à la plateforme de mutualisation et de valorisation financière 
des certificats d’économies d’énergie (CEE) mise en place par le département du 
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Haut-Rhin et accepte les conditions de valorisation des CEE obtenues par le 
département du Haut-Rhin. Ces conditions sont définies par la convention cadre 
gestionnaire de mutualisation 3ème période et ses annexes signée par le 
département du Haut-Rhin et l’obligé SIPLEC ; 

- Désigne le référent (utilisateur) CEE suivant : 
 Nom : GLANZ 
 Prénom : Bernard 
 Mail : b.glanz@sc-ilenapoleon.fr 
 Téléphone : 03 89 56 69 94 

Cet utilisateur sera autorisé à accéder à la plateforme de mutualisation et de 
valorisation des CEE dans les conditions fixées dans le contrat d’abonnement à la 
plateforme CDnergy signé entre le département du Haut-Rhin et la SCET. Ce contrat 
est joint à la présente délibération ; 

- S’engage à informer la SCET des changements de référent CEE ; 
- Autorise M. le président à signer : 

o Les accords de mise en œuvre de travaux d’économies d’énergie (AMOTEE) 
selon le modèle annexé à la présente délibération ; 

o Les accords de valorisation des travaux d’économies d’énergie (AVATEE) 
selon le modèle annexé à la présente délibération ; 

o Le cadre B des attestations sur l’honneur définies par le dispositif 
règlementaire des CEE pour les différentes actions d’économies d’énergie 
réalisées selon le modèle annexé à la présente délibération. 

Point n° 3 : Sausheim – Construction d’un pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) 
par l’extension de l’EHPAD du Quatelbach – souscription d’un contrat 
d’assurance « dommages ouvrage » et garanties diverses 

Les travaux d’aménagement d’un pôle d’activités et de soins adaptés (PASA) par 
l’extension de l’EHPAD du Quatelbach ont démarré au premier semestre 2015.  

Dans le cadre de cette opération, la commune de Sausheim a souhaité que le 
syndicat de communes de l’Ile Napoléon souscrive pour son compte une garantie 
« dommages ouvrage ». 

Le cahier des charges a été rédigé par la société Arima Consultants. La consultation 
a été lancée sous forme de procédure adaptée. La date limite de réception des plis 
était fixée au 11 septembre 2015. 

A l’issue de la consultation, sept candidats ont déposé une offre comprenant : 

- Une offre de base : assurance « dommages à l’ouvrage » ; 
- Une prestation supplémentaire éventuelle comprenant les garanties 

suivantes : 
o Assurance « bon fonctionnement » ; 
o Assurance des « dommages immatériels consécutifs » ; 
o Assurance des « existants ». 

La commune de Sausheim, qui a examiné le rapport d’analyse, souhaite suivre les 
préconisations d’Arima Consultants, et donc retenir la solution : formule de base + 
prestation supplémentaire. 
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L’examen de ce même rapport par la commission MAPA le 13 novembre dernier s’est 
traduit par la désignation comme suit de l’attributaire du marché : 

Sarre & Moselle/UBI Taux TTC Prime TTC 
Formule de base 0,4757 % 3 244,98 € 
PSE 0,18 % 1 039,13 € 
Total base + PSE  4 284,11 € 

(NB : les taux sont applicables sur le montant des travaux TTC) 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Prend acte et approuve le résultat de la consultation, tel que ci-dessus détaillé ; 
- Décide d’attribuer le marché conformément à la proposition de la commission 

MAPA (formule de base + PSE) pour un montant total de 4 284,11 € TTC ; 
- Autorise M. le président à signer et à exécuter le marché à intervenir avec la 

société retenue. 

Point n° 4 : Marché de transport des élèves des écoles élémentaires vers le centre 
nautique de Rixheim dans le cadre de l’enseignement de la natation 
scolaire – approbation d’un avenant de transfert – autorisation de signer 

La société Kunegel, qui assure pour le compte du SCIN le transport des élèves des écoles 
élémentaires vers le centre nautique de Rixheim, dans le cadre de l’enseignement de la 
natation scolaire, a été intégrée en avril 2015 au sein du groupe Transdev Grand Est. 

Ce changement de dénomination affecte le marché en cours. 

Il y a donc lieu de constater le transfert du contrat au « nouveau » titulaire, à travers un 
avenant. La mise en œuvre de cet avenant n’a aucune incidence financière sur le 
marché. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve le transfert du marché de transport des élèves des écoles élémentaires 
vers le centre nautique de Rixheim, dans le cadre de l’enseignement de la natation 
scolaire, au bénéfice du groupe Transdev Grand Est ; 

- Autorise M. le président à signer l’avenant y afférent. 
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Point n° 5 : Modification du tableau des effectifs 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
sont créés par l’organe délibérant. 

Il appartient dès lors, au comité syndical, de fixer l’effectif des emplois à temps complet 
et non complet nécessaires au fonctionnement des services, et de l’adapter aux situations 
des agents satisfaisants aux conditions d’avancement de grade. 

Le tableau des emplois du SCIN serait ainsi modifié comme annexé avec effet au 
1er décembre 2015. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondantes sont 
inscrits au budget. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés, approuve la modification du tableau des effectifs. 

Point n° 6 : Dietwiller – construction d’une nouvelle école maternelle et d’un périscolaire 
– approbation de divers avenants aux marchés de travaux – autorisation de 
signer 

En séance des 21 mai et 16 juillet 2014, le comité syndical autorisait M. le président à signer 
les différents marchés pour les travaux de construction d’une nouvelle structure d’accueil 
périscolaire et d’une école maternelle à Dietwiller. 

Par délibérations des 15 avril et 22 juillet 2015, le comité syndical approuvait, pour un 
montant de 14 526,50 € HT, un certain nombre d’avenants et autorisait M. le président à 
signer l’ensemble des documents y afférents. Depuis, de nouvelles adaptations 
techniques et/ou pratiques ont été apportées au projet. Elles concernent : 

 L’entreprise Pontiggia de Wittenheim, attributaire du lot 1 « VRD ». L’avenant s’élève 
à +13 219,00 € HT (balance financière pour modification des réseaux d’eaux 
pluviales, d’alimentation en eau potable et électriques et plus-value pour 
réalisation de gradins en granit sur une partie des escaliers entre la cour haute et 
basse) correspondant à une augmentation de la masse des travaux de 7,79 % et 
fixant le nouveau montant du marché à 182 917,20 € HT ; 

 L’entreprise Schwob de Traubach-le-Bas, attributaire du lot 2 « gros-œuvre ». 
L’avenant s’élève à +1 222,00 € HT (plus-value pour démolition de l’escalier d’accès 
au préau de l’école élémentaire) correspondant à une augmentation de la masse 
des travaux de 0,16 % et fixant le nouveau montant du marché à 746 222,00 € HT ; 

 L’entreprise Schoenenberger de Colmar, attributaire du lot 5 « couverture – 
étanchéité ». L’avenant s’élève à +478,80 € HT (plus-value pour traitement anti-
condensation en sous-face des couvertures en bac acier) correspondant à une 
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augmentation de la masse des travaux de 0,21 % et fixant le nouveau montant du 
marché à 225 761,00 € HT ; 

 L’entreprise Rego de Lautenbach, attributaire du lot 11 « plâtrerie – cloisons – faux-
plafonds ». L’avenant s’élève à +5 636,56 € HT (plus-value pour pose d’un isolant en 
laine minérale en égout de rampant, réalisation de doublage en plaque de plâtre 
sur murs béton, de gaines techniques d’habillage, de faux-plafonds coupe-feu 
pour protéger les combles techniques et rajout d’ossatures primaires 
complémentaires pour permettre l’encastrement d’éclairages filants) 
correspondant à une augmentation de la masse des travaux de 4,31 % et fixant le 
nouveau montant du marché à 136 515,56 € HT. Le délai d’exécution des travaux 
du présent lot est prolongé de 1 semaine ; 

 L’entreprise DG Peinture de Marckolsheim, attributaire du lot 12 « peintures ». 
L’avenant s’élève à +2 432,50 € HT (plus-value pour mise en œuvre d’une fibre 
intissée en revêtement intérieur sur murs béton) correspondant à une 
augmentation de la masse des travaux de 6,51 % et fixant le nouveau montant du 
marché à 39 772,95 € HT. Le délai d’exécution des travaux du présent lot est 
prolongé de 2 semaines ; 

 L’entreprise CERT de Richwiller, attributaire du lot 16 « plomberie – sanitaires ». 
L’avenant s’élève à +2 386,00 € HT (plus-value pour réalisation d’un réseau séparatif 
d’eau potable non adoucie) correspondant à une augmentation de la masse des 
travaux de 2,03 % et fixant le nouveau montant du marché à 120 034,00 € HT ; 

 L’entreprise CET de Burnhaupt-le-Haut, attributaire du lot 18 « électricité – courants 
faibles ». L’avenant s’élève à +12 388,96 € HT (plus-value pour pose de visiophone, 
remplacement de l’éclairage des circulations par un éclairage LED, variante pour 
les éclairages au-dessus des éviers, mise en place de gaines et câbles pour la future 
installation technique de détection incendie, modification de l’éclairage de la 
salle de motricité et mise en œuvre d’un éclairage LED complémentaire dans le 
hall d’entrée) correspondant à une augmentation de la masse des travaux de 
9,41 % et fixant le nouveau montant du marché à 144 112,36 € HT ; 

 L’entreprise Bonnet Thirode de Geipolsheim, attributaire du lot 19 « équipements de 
cuisine ». L’avenant s’élève à -409,00 € HT (balance financière pour modification 
des équipements de la cuisine) correspondant à une diminution de la masse des 
travaux de 1,77 % et fixant le nouveau montant du marché à 22 741,00 € HT. 

Ces avenants, d’un montant total de +37 354,82 € HT, correspondent à une augmentation 
de l’ensemble des travaux de 1,40 % et fixent le nouveau montant global de ces derniers 
à 2 703 635,28 € HT.  

Si l’on tient compte des avenants approuvés les 15 avril et 22 juillet 2015, l’augmentation 
totale de la masse des travaux se situe à 1,96 % du montant des marchés attribués. 

Dans sa séance du 13 novembre 2015, la commission MAPA a émis un avis favorable à 
l’ensemble des modifications proposées. Les crédits inscrits au budget primitif seront 
ajustés en tant que de besoin à travers une décision modificative. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 
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Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve les avenants susmentionnés, d’un montant total de +37 354,82 € HT 
correspondant à une augmentation de l’ensemble des prestations de 1,40 % et 
fixant le nouveau montant global de l’opération (travaux) à 2 703 635,28 € HT ; 

- Autorise M. le président à signer les documents nécessaires avec chacune des 
entreprises concernées. 

Point n° 7 : Habsheim – extension de la mairie – validation de la faisabilité – autorisation 
d’engager une consultation de maitrise d’œuvre par voie de marché à 
procédure adaptée avec remise de prestations 

Par délibération du 22 octobre 2014, le comité syndical approuvait le principe du projet 
d’extension du bâtiment actuel de la mairie à Habsheim, et autorisait l’engagement des 
études de faisabilité et de programmation y afférentes. 

En séance du 18 mars 2015, le même comité syndical autorisait M. le président à signer le 
marché pour les études de faisabilité, pré-programme et programmation technique 
détaillée de ce projet, avec le cabinet Grand-Est AMO de Mulhouse, pour un montant de 
9 860,00 € HT. Les documents de programmation attendus en conclusion de cette mission, 
serviront de fondement au concepteur, lauréat de la mise en concurrence préalable. 

Dans l’intervalle, les études de faisabilité/pré-programme ont été rendues ; le montant 
prévisionnel de cette opération a été évalué à 1 656 233,00 € HT (dont 1 266 340,00 € HT 
de travaux). Les conclusions de ces études, ainsi que l’enveloppe financière du projet, ont 
obtenu l’aval de la commune. 

Il y a lieu à présent de lancer un avis d’appel public à la concurrence selon la procédure 
adaptée, avec remise de prestations en application des articles 28 et 74 du code des 
marchés publics, afin de désigner les maîtres d’œuvres qui seront admis à présenter un 
projet. 

S’agissant, selon les souhaits de la commune, d’une procédure particulière, comportant 
remise de documents, il y aurait lieu de constituer une commission MAPA spécifique qui 
aura pour objet : 

1. De retenir, au premier tour, les trois candidats amenés à présenter un projet ; 
2. Au second tour, d’évaluer les prestations fournies, de vérifier leur conformité avec 

le règlement de la consultation, de négocier notamment les honoraires le cas 
échéant et de proposer au pouvoir adjudicateur le candidat qui aura présenté le 
projet le plus intéressant. 

Ladite commission pourrait être constituée comme suit : 

 M. le président ou son représentant ; 
 Quatre membres, désignés spécialement pour l’occasion au sein du comité 

syndical. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 
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Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Valide les conclusions de l’étude de faisabilité/préprogramme rendue par le 
cabinet Grand-Est AMO pour l’extension de l’hôtel de ville à Habsheim ; 

- Approuve l’enveloppe prévisionnelle de l’opération, fixée à 1 656 233,00 € HT ; 
- Autorise M. le président à lancer la consultation de maîtrise d’œuvre, avec remise 

de prestations, par voie de procédure adaptée ; 
- Décide de verser aux deux candidats non retenus à l’issue du second tour une 

indemnité forfaitaire de 6 000,00 € HT ; 
- Désigne comme suit les membres de la commission MAPA spécifique : 

 M. Gilbert FUCHS 
 Mme Marie-Madeleine STIMPL 
 M. André HABY 
 M. Bernard THIERY 

Point n° 8 : Sausheim – réhabilitation de l’ACL – approbation d’un avenant en diminution 
au marché du lot n° 5A « menuiseries extérieures PVC » – autorisation de 
signer 

En séance des 3 juillet 2013, 16 octobre 2013, 27 novembre 2013 et 19 mars 2014, le comité 
syndical autorisait M. le président à signer les différents marchés pour les travaux de 
réhabilitation des locaux de l’association culture et loisirs à Sausheim. 

Par délibérations des 15 avril et 22 juillet 2015, le comité syndical approuvait, pour un 
montant total de 81 179,16 € HT, un certain nombre d’avenants et autorisait M. le président 
à signer l’ensemble des documents y afférents. Depuis, des adaptations d’ordres 
règlementaire et technique ont été apportées au projet. 

Ces nouvelles prestations concernent l’entreprise Kleinhenny Raymond d’Illzach, 
attributaire du lot 5A « menuiseries extérieures PVC ». L’avenant s’élève à -7 138,00 € HT 
(moins-value pour remplacement de châssis coupe-feu 1h par des châssis sans degré 
coupe-feu) correspondant à une diminution de la masse des travaux de 14,81 % et fixant 
le nouveau montant du marché à 41 045,00 € HT. 

Cet avenant porte le nouveau montant global des travaux à 1 644 103,20 € HT. Si l’on tient 
compte des avenants approuvés les 15 avril et 22 juillet 2015, l’augmentation totale de la 
masse des travaux se situe à 4,72 % du montant des marchés attribués. 

Dans sa séance du 13 novembre 2015, la commission MAPA a émis un avis favorable à 
l’ensemble des modifications proposées.  

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 
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- Approuve l’avenant susmentionné, d’un montant total de -7 138,00 € HT 
correspondant à une diminution des travaux du lot 5A de 14,81 % et fixant le 
nouveau montant du marché à 41 045,00 € HT ; 

- Autorise M. le président à signer les documents nécessaires avec l’entreprise 
concernée. 

Point n° 9 : Battenheim – sécurisation de l’entrée ouest (RD 20 II) – validation de l’APD – 
lancement de la consultation d’entreprises – autorisation de solliciter des 
subventions – autorisation de signer la convention de maîtrise d’ouvrage 
avec le département du Haut-Rhin 

- Monsieur Olivier BECHT quitte la réunion - 

L’opération de sécurisation de la rue de Ruelisheim (RD 20 II) à Battenheim, entre le 
carrefour avec la rue des Cigognes et le giratoire avec la rue du Moulin, est inscrite au 
programme pluriannuel de voirie de la commune. 

Le projet consiste à : 

- Réduire significativement la vitesse des véhicules et protéger la traversée des 
cyclistes en créant un plateau surélevé au droit du carrefour avec la rue des 
Cigognes ; 

- Sécuriser l’accès aux appartements de la « tour du Moulin » en déviant la voirie vers 
la rue des Cigognes ; 

- Rendre les deux arrêts de bus accessibles aux personnes à mobilité réduite ; 
- Sécuriser le passage piéton sur le trottoir au droit du pont en réalisant une passerelle 

sur le ruisseau du Quatelbach. 

Il comprend : 

- Le décroutage des enrobés et la dépose des bordures existantes ; 
- La pose de bordures et pavés formant fil d’eau ; 
- La collecte et l’infiltration des eaux pluviales ; 
- La pose d’une passerelle en acier galvanisée ; 
- Les traitements de surface. 

Dans le cadre de leur mission de maîtrise d’œuvre, les services techniques du SCIN ont 
chiffré à 182 625,00 € HT l’ensemble des travaux, hors frais annexes. 

Les crédits nécessaires au règlement des dépenses de ce programme seront inscrits au 
budget primitif 2016. 

La part des travaux affectant l’emprise de la RD 20 II se fera sous maîtrise d’ouvrage du 
département du Haut-Rhin, ce dernier confiant au syndicat le soin de réaliser l’ensemble 
de l’opération dans le cadre d’une convention de mandat.   

Une aide financière à la réalisation de cette opération sera également sollicitée auprès 
de l’assemblée départementale et de m2A pour la prolongation de la piste cyclable.  

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 
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-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve l’opération de sécurisation de la rue de Ruelisheim (RD 20 II) à 
Battenheim, pour un montant de 182 625,00 € HT, hors frais annexes ; 

- Autorise M. le président à lancer la consultation d’entreprises y afférente ; 
- Autorise M. le président à solliciter les subventions auprès du département du Haut-

Rhin et de m2A ; 
- Autorise M. le président à signer avec le département du Haut-Rhin la convention 

de mandat permettant d’intervenir sur l’emprise de la RD 20 II. 

Point n° 10 : Dietwiller – réaménagement de la rue des Paysans et de la rue de Landser 
(secteur situé entre les rues du Général de Gaulle et des Paysans) – 
validation de l’APD – lancement de la consultation d’entreprises et 
autorisation de solliciter des subventions 

L’opération de réaménagement des rues de Landser et des Paysans à Dietwiller, est 
inscrite au programme pluriannuel de voirie de la commune. 

Le projet porte sur le réaménagement complet des voiries, sur une longueur d’environ 
200 mètres pour chaque rue. Il comprend : 

- Les terrassements généraux des structures de chaussée ;  
- La pose d’un collecteur pour les eaux usées et les eaux pluviales dans la rue des 

Paysans ; 
- La pose de pavés grès en double file formant fil d’eau en délimitation de la 

chaussée ;  
- La collecte et le raccordement des eaux pluviales dans le collecteur ; 
- Les traitements de surface ; 
- Le renouvellement des installations d’éclairage public ; 
- L’enfouissement des réseaux de télécommunications et d’alimentation électrique. 

Dans le cadre de leur mission de maîtrise d’œuvre, les services techniques du SCIN ont 
chiffré à : 

- 330 000,00 € HT l’ensemble des travaux de voirie et d’assainissement ; 
- 200 000,00 € HT l’enfouissement des réseaux secs et le renouvellement des 

installations d’éclairage public. 

Les crédits nécessaires au règlement des dépenses de ce programme sont inscrits au 
budget primitif 2016. 

Une aide financière à la réalisation de cette opération sera sollicitée auprès du conseil 
départemental du Haut-Rhin et du syndicat départemental d’électricité.  

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 
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Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve l’opération de réaménagement des rues de Landser et des Paysans à 
Dietwiller, pour les montants ci-dessus détaillés ; 

- Autorise M. le président à lancer la consultation d’entreprises y afférente ; 
- Autorise M. le président à solliciter les subventions auprès du département du Haut-

Rhin et du syndicat départemental d’électricité. 

Point n° 11 : Habsheim – réaménagement de la rue du Général de Gaulle (RD 201) 
secteur situé entre les rues de l’Arbourg et d’Eschentzwiller – validation de 
l’APD – lancement de la consultation d’entreprises – autorisation de solliciter 
des subventions – autorisation de signer la convention de maîtrise d’ouvrage 
avec le département du Haut-Rhin 

L’opération de réaménagement de la rue du Général De Gaulle (RD 201) à Habsheim, sur 
le secteur situé entre la rue de l’Arbourg et la rue d’Eschentzwiller, est inscrite au 
programme pluriannuel de voirie de la commune. 

Le projet porte sur le réaménagement total de la voirie, sur une longueur d’environ 
500 mètres avec une emprise moyenne de 14 mètres. Il comprend : 

- La reprise partielle des structures de chaussée ; 
- La fourniture et pose de bordure et pavés formant fil d’eau ; 
- La collecte et l’infiltration des eaux pluviales ; 
- Les traitements de surface ; 
- La pose de nouveaux candélabres avec source à leds ; 
- Les aménagements paysagers. 

Préalablement à ces travaux de voirie, le syndicat a déjà attribué les travaux 
d’enfouissement de réseaux secs, qui ont démarré en septembre et se termineront en fin 
d’année. 

Dans le cadre de leur mission de maîtrise d’œuvre, les services techniques du SCIN ont 
chiffré à 800 000,00 € HT l’ensemble des travaux, hors frais annexes. 

Les crédits nécessaires au règlement des dépenses de ce programme sont inscrits au 
budget primitif 2016. 

La part des travaux affectant l’emprise de la RD 201 se fera sous maîtrise d’ouvrage du 
département du Haut-Rhin, ce dernier confiant au syndicat le soin de réaliser l’ensemble 
de l’opération dans le cadre d’une convention de mandat. Le SCIN assurera le 
préfinancement de l’opération, puis sera remboursé sur la base des justificatifs des 
dépenses. 

Une aide financière à la réalisation de cette opération sera également sollicitée auprès 
de l’assemblée départementale, de m2A pour la création de pistes cyclables, ainsi 
qu’auprès du SIVOM de l’agglomération mulhousienne pour l’évacuation des eaux 
pluviales de la chaussée. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 
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-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve l’opération de réaménagement de la rue du Général De Gaulle (RD 201) 
à Habsheim, sur le secteur situé entre la rue de l’Arbourg et la rue d’Eschentzwiller, 
pour un montant de 800 000,00 € HT, hors frais annexes ; 

- Autorise M. le président à lancer la consultation d’entreprises y afférente ; 
- Autorise M. le président à solliciter les subventions auprès du département du Haut-

Rhin, de m2A et du SIVOM de l’agglomération mulhousienne ; 
- Autorise M. le président à signer avec le département du Haut-Rhin la convention 

de mandat permettant d’intervenir sur l’emprise de la RD 201. 

Point n° 12 : Habsheim – réaménagement de la rue du Général de Gaulle (RD 201) 
secteur situé entre les rues de l’Arbourg et d’Eschentzwiller – enfouissement 
des réseaux Orange et Numéricable – autorisation de signer les conventions 

Pour des considérations d'ordre esthétique, le syndicat a décidé d’enfouir les lignes 
téléphoniques et vidéo, dans le cadre du réaménagement de la rue du Général de 
Gaulle, sur le secteur situé entre la rue de l’Arbourg et la rue d’Eschentzwiller à Habsheim.  

Les services d’Orange et de Numéricâble ont donc été invités à produire une offre de prix 
pour la mise en souterrain de leur réseau respectif. 

Les prestations attendues pour les travaux de câblage et la dépose des lignes aériennes 
existantes : 

- D’Orange sont estimées à 9 493,00 € HT ; 
- De Numéricâble sont estimées à 15 931,38 € HT. 

S'agissant des travaux de génie civil, leur réalisation est prévue dans le cadre du marché 
de travaux qui a été conclu avec l’entreprise LRE d’Ilfurth, et donnera lieu à paiement 
direct.  

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2016. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve la participation du SCIN à l’enfouissement des réseaux Orange et 
Numéricâble dans le cadre des travaux de réaménagement de la rue du Général 
de Gaulle, sur le secteur situé entre la rue de l’Arbourg et la rue d’Eschentzwiller à 
Habsheim ; 

- Autorise M. le président à signer tous documents afférents à cette opération. 
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Point n° 13 : Rixheim – aménagement de la rue de Mulhouse (RD 66) secteur situé entre 
les rues Saint-Jean et Ile Napoléon – approbation d’un avenant au marché 
de travaux – autorisation de signer 

Dans sa séance du 22 juillet 2015, le comité syndical autorisait la signature d’un marché 
d’un montant de 125 315,50 € HT avec l’entreprise TP Schneider de Wittenheim, pour le lot 
unique : voirie et réseaux divers, des travaux de réaménagement de la rue de Mulhouse 
à Rixheim sur le secteur situé entre les carrefours des rues Saint-Jean et de l’Ile Napoléon. 

Au cours des travaux, des modifications ont été apportées au projet initial à la demande 
de la ville de Rixheim. Celles-ci étaient nécessaires pour satisfaire différentes contraintes 
d’ordre technique, esthétique et pratique. 

Les prestations nouvelles concernent : 

- La reprise des enrobés de chaussées sur les rues communales débouchant sur la 
route départementale (prestation non prévue dans le cadre du marché de 
renouvellement de la couche de roulement par le conseil départemental du Haut-
Rhin) ; 

- L’augmentation des linéaires de reprises de bordures et des surfaces d’enrobés sur 
trottoirs ; 

- La création d’un îlot non franchissable en gabions au droit du débouché de la rue 
de Maréchal de Lattre de Tassigny ; 

- Divers travaux annexes. 

Ces modifications de travaux entraînent, pour l’entreprise concernée, un délai 
supplémentaire de deux semaines et une augmentation de la masse des travaux de 
27 104,50 € HT, portant le nouveau montant de son marché à 152 420,00 € HT ; l’avenant 
ad hoc a été présenté en commission MAPA, qui a émis un avis favorable. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve l’avenant susmentionné, d’un montant de +27 104,50 € HT, fixant le 
nouveau montant global du marché à 152 420,00 € HT ; 

- Autorise M. le président à signer les documents nécessaires avec l’entreprise 
concernée. 

Point n° 14 : Sausheim – aménagement des abords de l’ACL – approbation d’un avenant 
au marché de travaux – autorisation de signer 

Dans sa séance du 22 juillet 2015, le comité syndical autorisait M. le Président à signer un 
marché d’un montant de 98 364,00 € HT avec l’entreprise TP du Vignoble de Rouffach, 
afférent aux travaux de réaménagement des abords de l’ACL à Sausheim. 
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Au cours des travaux, des modifications ont été apportées au projet initial. Celles-ci étaient 
nécessaires pour satisfaire différentes contraintes d’ordre technique, esthétique et 
pratique. 

Les prestations nouvelles concernent : 

- La démolition, le chargement et l’évacuation de béton découvert lors des travaux 
de terrassement ; 

- L’augmentation des surfaces en béton désactivé afin d’harmoniser les entrées 
principales du bâtiment ; 

- Divers travaux annexes. 

Ces modifications de travaux entraînent pour l’entreprise concernée, un délai 
supplémentaire de deux semaines et une augmentation de la masse des travaux de 
8,27 %, soit 8 132,00 € HT, portant le nouveau montant de son marché à 106 496,00 € HT ; 
l’avenant ad hoc a été présenté en commission MAPA, qui a émis un avis favorable. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 

-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve l’avenant susmentionné, d’un montant de +8 132,00 € HT, fixant le 
nouveau montant global du marché à 106 496,00 € HT ; 

- Autorise M. le président à signer les documents nécessaires avec l’entreprise 
concernée. 

Point n° 15 : Rixheim – construction d’une structure d’accueil pour la petite enfance et 
d’un périscolaire dans le quartier d’Ile Napoléon – avenant de transfert – 
autorisation de signer 

Le syndicat de communes de l’Ile Napoléon a été informé que l’entreprise Abatherm a 
vendu à la société Afordex son fonds de commerce intitulé « études d’ingénierie et toutes 
mesures physiques du bâtiment y compris les mesures de perméabilité à l’air des 
enveloppes bâties et des réseaux de ventilation ». 

Ce changement est intervenu en septembre 2014. 

Il y a lieu de constater cette modification pour le marché actuellement en cours avec la 
société précitée, titulaire du lot n° 25 - test d’étanchéité à l’air – dans le cadre de la 
construction d’une structure d’accueil pour la petite enfance et d’un périscolaire dans le 
quartier d’Ile Napoléon à Rixheim. 

L’avenant à intervenir n’a aucune conséquence financière sur l’exécution du marché 
concerné. 

Monsieur le président demande au comité syndical de bien vouloir en délibérer. 
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-oOo- 

Le comité syndical, après en avoir valablement délibéré et à l’unanimité des membres 
présents ou représentés : 

- Approuve le transfert, au bénéfice de la société Afordex, du marché relatif à 
l’exécution des prestations du lot n° 25 – test d’étanchéité à l’air – dans le cadre de 
la construction d’une structure d’accueil pour la petite enfance et d’un périscolaire 
dans le quartier d’Ile Napoléon à Rixheim ; 

- Autorise M. le président à signer l’avenant y afférent. 

Point n° 16 : Divers 

 Dématérialisation des documents destinés aux membres du comité syndical 

Monsieur Ludovic HAYE demande s’il serait envisageable, dans un souci environnemental, 
de transmettre désormais les convocations, les notes de synthèse, les procès-verbaux et 
l’ensemble des documents destinés aux élus, sous forme exclusivement dématérialisée. 
Au-delà des économies de papier, d’encre et de frais d’affranchissement que cela 
permettrait de réaliser, le passage au « tout numérique » ferait également gagner en 
temps et en efficacité. 

La très grande majorité des membres du comité syndical y étant favorable, une étude 
sera réalisée pour chiffrer le coût de l’investissement nécessaire (tablettes, matériel de 
projection, etc.). 

 Entretien de l’éclairage sous le pont de Habsheim 

Madame Marie-Madeleine STIMPL souhaite savoir qui est responsable de l’entretien de 
l’éclairage public installé au niveau du passage sous la voie ferrée, en direction de 
Habsheim. S’agissant d’une responsabilité communale, le syndicat est prêt à intervenir 
pour faire le nécessaire, pour peu qu’on le sollicite à cet effet. 

La date du prochain comité syndical est fixée au mercredi 16 décembre 2015 à 
18 heures 30, au siège du SCIN à Sausheim. Elle sera précédée d’une réunion de bureau, 
à 18 heures. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 heures 20 

Baldersheim, le 25 novembre 2015. 
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Annexe d’Application 2015 

 

Le Département du Haut Rhin, situé 100 avenue d’Alsace 68000 COLMAR, représenté par 
M. STRAUMANN, agissant en qualité de Président,  

dûment habilité(e) à signer la présente convention par délibération de la Commission 
permanente du ..., 

Ci-après dénommé le « GESTIONNAIRE DE LA MUTUALISATION » 

Et 

 

SIPLEC, société coopérative à directoire et conseil de surveillance à capital variable, dont le 
siège social est situé 26 Quai Marcel Boyer 94200 Ivry sur Seine, immatriculée au registre 
du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro B 315 281 113, représentée par 
Monsieur Vincent MULLER, agissant en qualité de Directeur de la Direction Energies, 

dûment habilité aux fins des présentes, 

 Ci-après dénommée « SIPLEC » 

En présence de 

La SCET Services Conseil Expertises Territoires, filiale de la Caisse des Dépôts, société 
au capital de 1 608 000 euros, dont le siège social est situé 52 rue Jacques Hillairet 75612 
Paris cedex 12, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
numéro 562 000 349, représentée par M. VORUZ, agissant en qualité de Directeur 
Codéveloppement AMO, 

dûment habilité aux fins des présentes, 

Agissant en tant que mandataire de SIPLEC  

Ci-après dénommée « SCET » 

 

Dans le présent accord, le Gestionnaire de la mutualisation, SIPLEC et la SCET pourront 
être dénommés individuellement ou collectivement par la ou les « Partie(s) ». 
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Il a été convenu ce qui suit : 

 

PRÉAMBULE 

Les Parties déclarent qu’elles ne font l’objet d’aucune mesure ou procédure susceptible de 
restreindre leur capacité ou de faire obstacle à la libre application des dispositions qui 
suivent. 

Afin d’inciter les différents acteurs publics du département du Haut Rhin à réaliser des 
travaux d’économies d’énergie, le Département du Haut Rhin a souhaité mettre en place 
avec SIPLEC une solution contractuelle afin de favoriser la réalisation de travaux 
d’économies d’énergie des différents acteurs du territoire, dans le cadre du dispositif des 
CEE. 

 La SCET est mandataire de SIPLEC. Elle est chargée, au nom et pour le compte de 
SIPLEC, de mettre en œuvre les actions de formation, l’animation et le contrôle des pièces 
nécessaires pour la mise en œuvre de la solution contractuelle entre SIPLEC et le 
GESTIONNAIRE DE LA MUTUALISATION. 

Tous les termes définis dans la Convention Cadre Gestionnaire de mutualisation 3ème 
Période ont le même sens dans la présente Annexe d’Application, sauf indication expresse 
contraire.  

 

Article I. OBJET ET DUREE DE LA PRESENTE ANNEXE  

La présente Annexe d’Application 2015 s’inscrit dans le cadre de la Convention Cadre 
Gestionnaire de mutualisation 3ème Période signée entre les Parties le   /  /2015 et a pour 
objet de déterminer les conditions particulières d’application aux AMOTEE et AVATEE 
signés entre le 1er janvier 2015 et le 31 décembre 2015, par les Membres de la mutualisation 
signataires du contrat d’adhésion à la plateforme de mutualisation des CEE fourni en Annexe 
1. 

 

Le potentiel estimé des AMOTEE est de 25 GWh cumac. 

Le potentiel estimé des AVATEE est de 25 GWh cumac dont : 

- 6 GWh cumac validés et délivrés par le PNCEE, 
- 14 GWh cumac déposés au PNCEE et non encore validés, 
- 5 GWh cumac prévus au dépôt au PNCEE d’ici le 31 décembre 2015. 

Ces niveaux de potentiels sont fournis à titre d’information et n’engagent en aucun cas les 
Parties.  
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Article II. PRINCIPE DE NON EXCLUSIVITE ET ENGAGEME NT DE VALORISATION  

En complément de l’article III de la Convention Cadre Gestionnaire de mutualisation 3ème 
Période, seront uniquement valorisées les actions dont le niveau de kWh cumac de la fiche 
standardisée associée sera supérieur ou égal à 50 MWh cumac. Ce seuil ne sera pas 
applicable aux cas des AVATEE concernant des dépôts déjà réalisés au PNCEE.   

SIPLEC, par l’intermédiaire de la SCET, s’engage à valoriser les actions d’économies 
d’énergie (par le biais des AMOTEE), ainsi que les CEE cédés (par le biais des AVATEE) 
pour un objectif maximal de 50 GWh cumac. Au-delà de ce volume, SIPLEC ne sera soumis 
à aucune obligation et les AMOTEE et AVATEE ne seront plus disponibles à la signature des 
Membres de la mutualisation. Le Membre de la mutualisation sera directement informé via 
CDfi du dépassement de l’objectif maximal et du fait que les AMOTEE et AVATEE ne sont 
plus disponibles à la signature. La SCET, agissant en tant que mandataire de SIPLEC, et le 
Gestionnaire de la mutualisation renégocieront alors le seuil de cet objectif maximal. Dès lors 
que l’objectif sera relevé, les AMOTEE et AVATEE seront à nouveau mis à disposition à la 
signature du Membre de la mutualisation.  

 

Article III. REMUNERATION ET DELAI DE PAIEMENT DES MEMBRES DE LA 
MUTUALISATION  

La rémunération des AMOTEE exprimée en €/MWh cumac sera égale à P0. P0 est défini 
comme la moyenne des trois (3) derniers « prix moyens mensuels de cession des 
certificats » tel que définis et publiés sur le site internet du registre EMMY1 à l’adresse 
https://www.emmy.fr, à la rubrique « Données mensuelles », arrondi à trois (3) chiffres après 
la virgule2. La date de référence à laquelle les trois (3) derniers prix moyens mensuels de 
cession des certificats seront fixés sera la date à laquelle la SCET aura proposé et signé 
l’AMOTEE. 

La rémunération des AVATEE exprimée en €/MWh cumac sera égale à P0. P0 est défini 
comme la moyenne des trois (3) derniers « prix moyens mensuels de cession des 
certificats » tel que définis et publiés sur le site internet du registre EMMY1 à l’adresse 
https://www.emmy.fr, à la rubrique « Données mensuelles », arrondi à trois (3) chiffres après 
la virgule2. La date de référence à laquelle les trois (3) derniers prix moyens mensuels de 
cession des certificats seront fixés sera la date à laquelle la SCET aura proposé et signé 
l’AVATEE. 

Le prix P0 est encadré à l’intérieur de la fourchette suivante : 

- minimum de 2.75 € HT par MWh cumac en deçà duquel il ne pourra pas descendre ; 
- maximum de 4.25 € HT par MWh cumac qu’il ne pourra pas excéder. 
                                                           
1
 En cas de défaillance du site internet, ce sont les trois derniers chiffres publiés avant la défaillance du site qui 

serviront de référence. 
2
 A titre d’exemple, si les trois derniers prix moyens mensuels de cession des certificats sont 0.323, 0.32 et 

0.313, alors le prix P
0
 retenu s’établit à 0.319 centimes d’Euro par kWh cumac, soit 3.19 € par MWh cumac. 
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La SIPLEC versera au Membre de la mutualisation un montant en Euro, calculé comme la 
rémunération décrite ci-dessus exprimée en Euro par MWh cumac multipliée par le volume 
validé de MWh cumac. Ce volume validé de MWh cumac sera égal : 

- au volume des CEE en MWh cumac validé et délivré par le PNCEE en cas 
d’AVATEE, 

- au volume de MWh cumac des dossiers validés par la SCET et SIPLEC en cas 
d’AMOTEE. 

 

Le paiement par SIPLEC au Membre de la mutualisation se fera : 

- pour la rémunération propre aux AVATEE : au maximum un (1) mois après la date 
d’enregistrement du transfert des CEE du compte du Membre de la mutualisation au 
compte de SIPLEC par le Registre National des CEE sous condition de réception de la 
facture ou du titre de recette.  

- pour la rémunération propre aux AMOTEE valorisant des opérations d’économies 
d’énergie standardisées : dans un délai maximal de trois (3) mois à compter de la date 
de validation par la SCET de la complétude du Dossier de preuves de travaux inscrit sur 
CDfi par la SCET, agissant par mandat au nom et pour le compte de SIPLEC sous 
condition de réception de la facture ou du titre de recette.  

Dans les deux cas, le Membre de la mutualisation sera tenu d’émettre une facture ou un titre 
de recette du montant à régler par SIPLEC dans un délai qui permette à SIPLEC de remplir 
ses obligations de paiement dans le délai imparti et accordé ci-dessus. Les paiements seront 
effectués par virement bancaire. 

S’agissant des AMOTEE valorisant des opérations d’économies d’énergie spécifiques, le 
paiement par SIPLEC au Membre de la mutualisation se fera au plus tard un (1) mois après 
la validation du Dossier de preuves de travaux complet par le PNCEE et sous condition de 
réception de la facture ou du titre de recette. A compter de la mise à disposition sur CDfi d’un 
Dossier de preuves de travaux validé par la SCET, SIPLEC disposera d’un délai de trois (3) 
mois pour valider ce Dossier.  

 

Dans le cas des AMOTEE tels que définis ci-dessus, le Membre de la mutualisation sera 
tenu d’émettre une facture ou un titre de recette du montant à régler par SIPLEC  dans un 
délai qui permette à SIPLEC de remplir ses obligations de paiement dans le délai imparti et 
accordé ci-dessus.  

 

Article IV. OBLIGATIONS DE LA SCET  

La SCET, mandataire de SIPLEC en agissant au nom et pour le compte de celui-ci, 
s’engage à faire toute diligence pour la réalisation de l’assistance suivante : 

- 2 formations dédiées au processus de valorisation des CEE en application de la présente 
Annexe d’Application (formations explicitant le processus de dépôt et de vérification des 
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Dossiers de preuve de travaux auprès de SIPLEC, ainsi que le processus de paiement 
avec émission de la facture ou du titre de recette). Les personnes formées seront les 
référents CEE des Membres de la mutualisation et disposeront d’un identifiant et d’un 
mot de passe permettant un accès à l’application web CDfi ; 

- Mise à disposition d’une adresse électronique en cas de questions avec engagement de 
réponse sous une (1) semaine ; 

- Assistance téléphonique de 9h à 12h et de 14h à 17h du lundi au vendredi ;  
- Assistance aux référents CEE des Membres de la mutualisation pour le montage de 

Dossier de preuve de travaux dans le cadre d’AMOTEE :  
o Portage du rôle actif et incitatif de SIPLEC par la signature et la validation du 

document AMOTEE dont le modèle figure en Annexe 2. Cet accord est établi 
entre le Membre de la mutualisation réalisant les opérations d’économies 
d’énergie et la SCET, agissant par mandat au nom et pour le compte de SIPLEC. 
Il est rappelé que cet accord devra être signé préalablement à l’engagement des 
opérations ; 

o Assistance au Membre de la mutualisation pour la constitution, après la fin des 
travaux, des Dossiers de preuve de travaux, conformément à la réglementation 
en vigueur ; 

o Assistance au Membre de la mutualisation, en cas de demandes de 
compléments de SIPLEC et/ou du PNCEE, pour fournir tous les éléments 
manquants et nécessaires à la validation de son Dossier par SIPLEC et/ou le 
PNCEE dans un délai maximum d’un (1) mois à compter de la demande de 
SIPLEC auprès de la SCET. 
 

- Assistance aux référents CEE du Membre de la mutualisation pour le montage de 
Dossier de preuve de travaux et le dépôt des dossiers de demande de CEE dans le 
cadre d’AVATEE : 

o Signature et validation du document AVATEE dont le modèle figure en Annexe 3. 
Cet accord est établi entre le Membre de la mutualisation réalisant les opérations 
d’économies d’énergie et la SCET, agissant par mandat au nom et pour le 
compte de SIPLEC ; 

o Pour les opérations dont les travaux sont déjà engagés mais non déposés au 
PNCEE, assistance au Membre de la mutualisation pour la procédure de dépôt 
des Dossiers de preuve de travaux devant le PNCEE ;  

o Pour la cession des CEE du Membre de la mutualisation au profit de SIPLEC. 
 

Article V. OBLIGATIONS DU GESTIONNAIRE DE LA MUTUAL ISATION  

Le Gestionnaire de la mutualisation s’engage à : 

- Mettre à disposition des Membres de la mutualisation un ou plusieurs outils 
informatiques dédiés à la gestion des CEE et permettant une optimisation des 
procédures propres au dispositif des CEE (calcul des kWh cumac, définition des 
justificatifs, procédure de dépôt au PNCEE, …) ;  

- Le Gestionnaire de mutualisation reçoit les délibérations des Membres de 
mutualisation comportant à minima les éléments définis dans le modèle proposé en 
Annexe 1.  Le Gestionnaire de mutualisation fournit à la SCET ces délibérations.  
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- Organiser en lien avec la SCET 2 formations à destination des référents CEE des 
Membres de la mutualisation ;  

- Centraliser les besoins des Membres de la mutualisation. En cas de besoin, mise au 
point d’au maximum deux (2) réunions avec la SCET.  

Pour information, le Membre de la mutualisation s’engage à respecter les obligations qui lui 
sont définies au sein des contrats d’AMOTEE et d’AVATEE dont les modèles sont fournis en 
Annexes 2 et 3.  

Dès la signature de la présente Annexe d’Application, le Gestionnaire de la mutualisation est 
Membre de la mutualisation. 

 

Article VI. PENALITES ET SANCTIONS  

Retard de paiement : 

En cas de retard de paiement par SIPLEC au Membre de la mutualisation, toutes les 
sommes dont SIPLEC est redevable au Membre de la mutualisation seront immédiatement 
et automatiquement dues, sans préjudice du droit du Membre de la mutualisation de facturer 
automatiquement et sans mise en demeure (i) des intérêts de retard dont le taux sera égal 
au triple du taux d’intérêt légal en vigueur au moment de l’échéance, ainsi que (ii) d’une 
indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 euros, sans préjudice du 
droit de réclamer une indemnité complémentaire si les frais de recouvrement devaient 
excéder ce montant, sur présentation de justificatifs. 

 

Dossier valorisé en doublon : 

Pour le cas où tout ou partie du volume de CEE initialement délivré par le PNCEE est 
ramené à zéro, suite à un contrôle du PNCEE pour la raison suivante : le Membre de la 
mutualisation a valorisé tout ou partie du volume de CEE : 

- avec un autre Obligé ;  
- avec un installateur ou tout autre Membre de la mutualisation lié à un autre 

Obligé ; 
- dans le cadre d’un programme  avec un organisme spécifique tel que l’ANAH, 

l’ADEME, une Région, …, quelle que soient les modalités de cette valorisation ; 

alors, le Membre de la mutualisation s’engage à céder un nouveau volume équivalent ou à 
rembourser SIPLEC de l’intégralité de la rémunération qui lui aura été versée pour cette part 
du volume de CEE ramenée à zéro. 

Le paiement de ces pénalités sera exigible à première demande justifiée de SIPLEC. 

 

Dossier non conforme ou incomplet : 
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Pour le cas où les preuves de la conformité réglementaire de l’échantillon, objet du contrôle 
du PNCEE et pour lequel des manquements ont été constatés, ne permettent pas de rendre 
l’échantillon conforme au sens des décrets en vigueur ou elles ne sont pas apportées dans 
le délai imparti par le PNCEE, et où des pénalités seraient mises en application à l’encontre 
de SIPLEC sur ce(s) dossier(s) d’AMOTEE, la responsabilité de cette mise en application 
des pénalités à l’encontre de SIPLEC sera établie à l’encontre : 

- de la SCET dans le cadre de son mandat si : 
o des éléments utiles et/ou nécessaires à l’élaboration du Dossier de preuve 

de travaux et, de façon générale, à l’obtention du CEE, manquaient au 
dossier ; 

o des données inscrites dans les documents supports de l’opération, utiles 
et/ou nécessaires à l’élaboration du Dossier de preuve de travaux et, de 
façon générale, à l’obtention du CEE, étaient en contradiction avec les 
exigences du dispositif des CEE. 

- du Membre de la mutualisation dès lors que les documents supports de 
l’opération, utiles et/ou nécessaires à l’élaboration du Dossier de preuve de 
travaux et, de façon générale, à l’obtention du CEE, comportent des faux : 
caractéristique technique déclarée au sein des justificatifs différente de la réalité 
mise en œuvre, documents antidatés, …  

La pénalité sera établie en miroir de celle prévue par le Décret no 2014-1557 du 22 
décembre 2014 modifiant le décret no 2010-1664 du 29 décembre 2010 fixant les modalités 
de mise en œuvre du dispositif des certificats d’économies d’énergie. Ce montant sera dû à 
SIPLEC et majoré de 10 % afin de tenir compte des frais de gestion engagés pour la gestion 
du dossier.  

Par ailleurs, pour le volume de CEE initialement délivré par le PNCEE et ramené à zéro pour 
ce(s) dossier(s) d’AMOTEE, le responsable (le Membre de la mutualisation ou la SCET) 
s’engage à céder un nouveau volume équivalent ou à rembourser SIPLEC de l’intégralité de 
la rémunération qui lui aura été versée pour cette part du volume de CEE ramenée à zéro. 

Le paiement de ces pénalités sera exigible à première demande justifiée de SIPLEC. 

 

Les Parties devront se rencontrer pour déterminer les actions à mener vis à vis des autres 
AMOTEE signés entre le Membre de la mutualisation et SIPLEC ou les autres Dossiers de 
preuve non encore livrés dans le cadre du présent AMOTEE. Il sera également décidé de la 
poursuite ou non de la Convention signée entre les Parties et à laquelle se rattache le 
présent AMOTEE. 

Dans le cas où il serait établi que le Membre de la mutualisation aurait manifesté une 
intention volontaire de frauder, les pénalités et sanctions précitées seront appliquées sans 
préjudice du droit pour SIPLEC d’intenter toute action contre le Membre de la mutualisation 
en paiement de dommages et intérêts.  

 

Article VII. CLAUSE DE RENDEZ-VOUS  
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Un (1) mois avant le terme de la présente Annexe d’Application, c’est-à-dire le 30  novembre 
2015 au plus tard, un bilan sera tiré de la période écoulée, faisant état : 

- du nombre d’AMOTEE et d’AVATEE validés ; 
- du volume en kWh cumac de ces dossiers. 

Sur la base de ce bilan, des perspectives de collecte d’AMOTEE et d’AVATEE, ainsi que de 
l’évolution du dispositif des CEE les Parties conviennent de se rencontrer en vue de négocier 
une Annexe d’Application 2016. 

Si, dans un délai d’un (1) mois maximum à partir de la date de rendez-vous, les deux Parties 
ne parvenaient pas à s’accorder sur les termes de l’Annexe d’Application 2016, chacune 
d’entre elles pourra mettre fin au présent partenariat. 

 

De même, si l’objectif maximal d’AMOTEE ou d’AVATEE défini dans l’Article II était atteint 
avant le 31 décembre 2015, les Parties prévoient une renégociation de cet objectif. Si, dans 
un délai d’un (1) mois maximum à partir de la date de début de renégociation, les deux (2) 
Parties ne parvenaient pas à s’accorder sur le nouvel objectif maximal d’AMOTEE ou 
d’AVATEE pour 2015, chacune d’entre elles pourra dénoncer la présente Annexe 
d’Application selon les conditions de l’Article VIII ci-après. 

 

Article VIII. RÉSILIATION  

En cas de manquement de l'une des Parties aux obligations résultant de la présente Annexe 
d’Application, la résiliation interviendra dans les trente (30) jours suivant l'envoi d'une mise 
en demeure adressée par la Partie victime du manquement, restée sans effet, et ce sans 
préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être réclamés par la Partie qui demande la 
résiliation. 

La résiliation de la présente Annexe d’Application ne préjuge pas de la résiliation de la 
Convention Cadre Gestionnaire de mutualisation 3ème Période. 

Sauf mention contraire spécifique, les AMOTEE et AVATEE signés avant la résiliation 
restent valides. 

 

Article IX. DIVERS  

Les dispositions relatives : 

• à la force majeure ; 
• à l’élection de domicile ; 
• à l’attribution de compétence ; 
• à l’évolution de la règlementation ; 

sont prévues dans la Convention Cadre Gestionnaire de mutualisation 3ème Période. 
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Signé en trois (3) exemplaires originaux le ___________________ ; chaque Partie déclare 
en avoir reçu un exemplaire original, 

 

 

Pour SIPLEC,    Pour le GESTIONNAIRE DE LA MUTUALISATION, 

 

 

 

__________________  ____________________ 

___________________  ____________________ 

 

En présence de la SCET, agissant en tant que mandataire de SIPLEC, 

 

 

___________________ 

___________________ 

 

 

 

Les représentants des Parties certifient être dûment habilités pour signer la présente 
Convention. 



 

10 

 

 

Annexe 1 

Modèle de délibération pour adhésion à la Plateform e de 
mutualisation et de valorisation financière des CEE  du Département 

du Haut Rhin 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

- approuve l’adhésion à la Plateforme de mutualisatio n et de valorisation 
financière des Certificats d’Economies d’Energie (C EE) mise en place par le 
Département du Haut Rhin et accepte les conditions de valorisation des CEE 
obtenues par le Département du Haut Rhin. Ces condi tions sont définies par la 
Convention Cadre Gestionnaire de mutualisation 3 ème période et ses annexes 
signée par le Département du Haut Rhin et l’Obligé SIPLEC.  
 

- Désigne le référent (Utilisateur) CEE suivant : 
o Nom : ___________________ 
o Prénom : ___________________ 
o Mail : ___________________ 
o Téléphone : ___________________. 

 

Cet Utilisateur sera autorisé à accéder à la platef orme de mutualisation et de 
valorisation des CEE dans les conditions fixées dan s le Contrat d’abonnement 
à la Plateforme CDnergy signé entre le Département du Haut-Rhin et la SCET. 
Ce contrat est joint à la présente délibération. 

 

- S’engage à informer la SCET des changements de réfé rent CEE ; 

- Autorise le maire à signer : 
o les accords de mise en œuvre de travaux d’économies  d’énergie 

(AMOTEE) selon le modèle annexé à la présente délib ération 
o les accords de valorisation des travaux d’économies  d’énergie (AVATEE) 

selon le modèle annexé à la présente délibération 
o le cadre B des attestations sur l’honneur définis p ar le dispositif 

règlementaire des CEE pour les différentes actions d’économies 
d’énergie réalisées selon le modèle annexé à la pré sente délibération 
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Annexe 2 

ACCORD SUR LA MISE EN OEUVRE DE TRAVAUX D’ECONOMIES  D’ENERGIE 
(AMOTEE) 

 

 

Entre, 

_____________________,,situé _______________________________________________, 
représenté par _____________________________________, agissant en qualité de 
______________________________, dûment habilité à signer la présente convention par 
délibération.____________________________ 

Ci- après dénommé « Membre de la mutualisation » 

 

Et 

La SCET Services Conseil Expertises Territoires, filiale de la Caisse des Dépôts, société 
au capital de 1 608 000 euros, dont le siège social est situé 52 rue Jacques Hillairet 75612 
Paris cedex 12, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
numéro 562 000 349, représentée par M. VORUZ, agissant en qualité de Directeur 
Codéveloppement AMO, dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée la « SCET » 

Agissant aux présentes en tant que mandataire de l’Obligé « SIPLEC », société coopérative 
à directoire et conseil de surveillance à capital variable, dont le siège social est situé 26 Quai 
Marcel Boyer 94200 Ivry sur Seine, immatriculée au registre du Commerce et des Sociétés 
de Créteil sous le numéro B 315 281 113,  

Dans le présent accord, le Membre de la mutualisation et la SCET, mandataire de SIPLEC, 
pourront être dénommés collectivement par les « Parties » ou individuellement par la 
« Partie ». 

 

PREAMBULE : 

Les Parties déclarent qu’elles ne font l’objet d’aucune mesure ou procédure susceptible de 
restreindre leur capacité ou de faire obstacle à la libre application des dispositions qui 
suivent. 

Le Membre de la mutualisation a adhéré à la Plateforme de mutualisation et de valorisation 
financière des CEE mise en place par le Département du Haut Rhin dont les conditions sont 
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définies par la Convention Cadre Gestionnaire de mutualisation de la 3ème période et son 
Annexe d’Application 2015 signés entre le Département du Haut-Rhin et SIPLEC. Le présent 
accord d’AMOTEE s’inscrit dans le cadre de cette adhésion.  

La SCET est mandataire de SIPLEC. Elle est chargée, au nom et pour le compte de 
SIPLEC, de mettre en œuvre les actions de formation, l’animation et le contrôle des pièces 
nécessaires pour la mise en œuvre de la solution contractuelle entre SIPLEC et le Membre 
de la mutualisation. 

Le présent accord constitue un élément contractuel de cette solution, participant à la mise en 
place d’un dispositif de valorisation des CEE incitatif à la réalisation de travaux d’économies 
d’énergie du Membre de la mutualisation. 

 

Article 1 : OPERATIONS D’ECONOMIES D’ENERGIE ENVISA GEES 

D’un commun accord, les Parties se sont entendues sur des projets d’investissement 
générant des économies d’énergie et sur la contribution financière de SIPLEC à ceux-ci. Ces 
actions d’économies d’énergie s’inscrivent dans le cadre des fiches standardisées définies 
par le dispositif des CEE.  

Ces projets incluent les opérations présentées dans le tableau ci-dessous : 

Titre ou 
description 
de 
l’opération 

Lieu où 
l’opération 
est réalisée 

Date 
d’engagement 
prévisionnelle 
de l’opération 

Date estimée 
de fin des 
travaux 

Nombre de 
kWh cumac 
estimé 

     
     
     
     
     
     
   Cumul  
 

Les kWh cumac figurant au sein de ce tableau sont une estimation. Les kWh cumac 
finalement valorisés par le présent accord seront ceux correspondant aux Dossiers de 
preuve de travaux transmis par le Membre de la mutualisation suite à la réalisation des 
travaux et validés par la SCET, au nom et pour le compte de SIPLEC.  

 

La date d’engagement de l’opération d’économies d’énergie est, conformément à l’arrêté du 
4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats d’économies 
d’énergie et les documents à archiver par le demandeur de CEE, soit : 

- la date de signature du contrat de travaux entre le Membre de la mutualisation et le 
professionnel réalisant les opérations d’économies d’énergie ; 

- la date d’acceptation du devis ou du bon de commande, daté et signé par le Membre de 
la mutualisation; 
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- la date de l’ordre de service signé par le Membre de la mutualisation ou le maître 
d’œuvre délégué auprès du titulaire du marché ou 

- la date de l’acte d’engagement signé par le Membre de la mutualisation. 
 

Article 2 : ROLE ACTIF ET INCITATIF DE SIPLEC  

Il est entendu que le présent accord représente une partie de l’investissement nécessaire à 
la mise en place des opérations citées ci-dessus. 

Le rôle actif et incitatif de SIPLEC se concentre sur la contribution financière qu’elle propose 
au Membre de la mutualisation selon les conditions décrites dans le présent accord. 

Le Membre de la mutualisation prend à sa charge toutes les dépenses liées à tous les 
travaux permettant la mise en place des opérations citées ci-dessus.  

 

Article 3 : OBLIGATIONS DE LA SCET, MANDATAIRE DE L ’OBLIGE  

La SCET, dans le cadre de son mandat et de sa prestation pour le compte de SIPLEC, 
accomplira les diligences suivantes : 

o Portage du rôle actif et incitatif de SIPLEC par la signature du présent AMOTEE ; 
o Aide à la constitution, après la fin des travaux relatifs aux opérations prévues à 

l’Article 1, des Dossiers de preuve de travaux permettant la délivrance de CEE, 
conformément à la réglementation en vigueur.  

o Assistance au Membre de la mutualisation, en cas de demandes de 
compléments de SIPLEC et/ou du PNCEE, pour fournir tous les éléments 
manquants et nécessaires à la validation de son Dossier de preuve de travaux. 

 

Pour ces prestations, la SCET percevra une rémunération de la part de SIPLEC. Cette 
rémunération est exclusive de toute autre. Ainsi, pour ces prestations, elle ne percevra 
aucune rémunération, indemnisation ni aucune somme pour quelle raison que ce soit de la 
part du Membre de la mutualisation. 

 

Article 4 : OBLIGATIONS DU MEMBRE DE LA MUTUALISATI ON 

Le Membre de la mutualisation s’engage à procéder aux diligences suivantes dans le cadre 
des actions et travaux d’économies d’énergie :  

• Se connecter à l’application CDfi pour transférer les données des fiches travaux 
standardisées correspondant aux travaux et actions d’économies d’énergie 
envisagées ; 

• Signer le présent AMOTEE en trois (3) exemplaires. Cette signature sera effectuée 
avant l’engagement des actions d’économies d’énergie par une personne ayant les 
autorisations nécessaires pour procéder à cette signature.   

• Renvoyer deux (2) exemplaires originaux papier en Lettre Recommandé avec Accusé 
Réception à l’adresse suivante :  
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 SCET, DDPS - Pôle Energie,  

52, rue Jacques Hillairet  
75612 PARIS cedex 12  

 
• Transférer via CDfi les justificatifs nécessaires à l’obtention des CEE : 

o Attestation de l’engagement des travaux ; 
o Justificatif de réalisation des travaux (Factures) ; 
o "Attestation sur l’honneur"  signée par les parties sans rature ; l’original de 

cette attestation sera également envoyé en Lettre Recommandé avec 
Accusé Réception à l’adresse suivante : 
 

SCET, DDPS - Pôle Energie, 
52, rue Jacques Hillairet 
75612 PARIS cedex 12 

 
• Demander l’étude de complétude du Dossier de preuve de travaux à la SCET. Cette 

demande doit être effectuée au plus tard 4 mois après la fin des travaux3. La SCET 
fournira sa validation ou sa demande de compléments dans un délai de trente (30) 
jours à compter de sa réception du Dossier de preuve de travaux ; 

• Répondre aux demandes de compléments transmis par la SCET et demander une 
nouvelle étude de complétude du Dossier de preuve de travaux. Ces demandes 
d’étude de complétude de Dossier de preuve de travaux doivent être présentées à la 
SCET au plus tard 6 mois après la fin des travaux4.   

• En cas de demandes de compléments de SIPLEC et/ou du PNCEE, le Membre de la 
mutualisation assisté de la SCET s’engage à fournir tous les éléments manquants et 
nécessaires à la validation de son Dossier de preuves de travaux dans un délai 
maximum d’un (1) mois à compter de la demande formulée par la SCET. 

 

Le Membre de la mutualisation s'engage à : 

- ni présenter de Dossier de preuve de travaux auprès du PNCEE basé sur les 
présentes opérations ; 

- ni à valoriser ces dernières auprès d’un autre acteur Obligé au titre du dispositif 
des CEE. 

Toutefois, les Parties conviennent que cet accord sera rendu caduc en l’absence d’exécution 
des travaux par le Membre de la mutualisation.  

 

Article 5 : PENALITES ET SANCTIONS  

Les pénalités et sanctions définies au sein du présent article s’appliquent conformément à 
l’article VI de l’Annexe d’Application 2015 signée entre SIPLEC et le Département du Haut-
Rhin. 

                                                           
3
 Au-delà de ce délai, la SCET ne sera plus en mesure de garantir la valorisation. 

4
 Au-delà de ce délai, la SCET ne sera plus en mesure de garantir la valorisation. 
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 Retard de paiement : 

En cas de retard de paiement par SIPLEC au Membre de la mutualisation, toutes les 
sommes dont SIPLEC est redevable au Membre de la mutualisation seront immédiatement 
et automatiquement dues, sans préjudice du droit du Membre de la mutualisation de facturer 
automatiquement et sans mise en demeure (i) des intérêts de retard dont le taux sera égal 
au triple du taux d’intérêt légal en vigueur au moment de l’échéance, ainsi que (ii) d’une 
indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 euros, sans préjudice du 
droit de réclamer une indemnité complémentaire si les frais de recouvrement devaient 
excéder ce montant, sur présentation de justificatifs. 

 

Dossier valorisé en doublon : 

Pour le cas où tout ou partie du volume de CEE initialement délivré par le PNCEE est 
ramené à zéro, suite à un contrôle du PNCEE pour la raison suivante : le Membre de la 
mutualisation a valorisé tout ou partie du volume de CEE : 

- avec un autre Obligé ;  
- avec un installateur ou tout autre Membre de la mutualisation lié à un autre 

Obligé ; 
- dans le cadre d’un programme  avec un organisme spécifique tel que l’ANAH, 

l’ADEME, une Région, …, quelle que soient les modalités de cette valorisation ; 

alors, le Membre de la mutualisation s’engage à céder un nouveau volume équivalent ou à 
rembourser SIPLEC de l’intégralité de la rémunération qui lui aura été versée pour cette part 
du volume de CEE ramenée à zéro. 

Le paiement de ces pénalités sera exigible à première demande justifiée de SIPLEC. 

 

Dossier non conforme ou incomplet : 

Pour le cas où les preuves de la conformité réglementaire de l’échantillon, objet du contrôle 
du PNCEE et pour lequel des manquements ont été constatés, ne permettent pas de rendre 
l’échantillon conforme au sens des décrets en vigueur ou elles ne sont pas apportées dans 
le délai imparti par le PNCEE, et où des pénalités seraient mises en application à l’encontre 
de SIPLEC sur ce(s) dossier(s) d’AMOTEE, la responsabilité de cette mise en application 
des pénalités à l’encontre de SIPLEC sera établie à l’encontre : 

- de la SCET dans le cadre de son mandat si : 
o des éléments utiles et/ou nécessaires à l’élaboration du Dossier de preuve 

de travaux et, de façon générale, à l’obtention du CEE, manquaient au 
dossier ; 

o des données inscrites dans les documents supports de l’opération, utiles 
et/ou nécessaires à l’élaboration du Dossier de preuve de travaux et, de 
façon générale, à l’obtention du CEE, étaient en contradiction avec les 
exigences du dispositif des CEE. 
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- du Membre de la mutualisation dès lors que les documents supports de 
l’opération, utiles et/ou nécessaires à l’élaboration du Dossier de preuve de 
travaux et, de façon générale, à l’obtention du CEE, comportent des faux : 
caractéristique technique déclarée au sein des justificatifs différente de la réalité 
mise en œuvre, documents antidatés, …  

La pénalité sera établie en miroir de celle prévue par le Décret no 2014-1557 du 22 
décembre 2014 modifiant le décret no 2010-1664 du 29 décembre 2010 fixant les modalités 
de mise en œuvre du dispositif des certificats d’économies d’énergie. Ce montant sera dû à 
SIPLEC et majoré de 10 % afin de tenir compte des frais de gestion engagés pour la gestion 
du dossier.  

Par ailleurs, pour le volume de CEE initialement délivré par le PNCEE et ramené à zéro pour 
ce(s) dossier(s) d’AMOTEE, le responsable (le Membre de la mutualisation ou la SCET) 
s’engage à céder un nouveau volume équivalent ou à rembourser SIPLEC de l’intégralité de 
la rémunération qui lui aura été versée pour cette part du volume de CEE ramenée à zéro. 

Le paiement de ces pénalités sera exigible à première demande justifiée de SIPLEC. 

 

Les Parties devront se rencontrer pour déterminer les actions à mener vis à vis des autres 
AMOTEE signés entre le Membre de la mutualisation et SIPLEC ou les autres Dossiers de 
preuve non encore livrés dans le cadre du présent AMOTEE. Il sera également décidé de la 
poursuite ou non de la Convention signée entre les Parties et à laquelle se rattache le 
présent AMOTEE. 

Dans le cas où il serait établi que le Membre de la mutualisation aurait manifesté une 
intention volontaire de frauder, les pénalités et sanctions précitées seront appliquées sans 
préjudice du droit pour SIPLEC d’intenter toute action contre le Membre de la mutualisation 
en paiement de dommages et intérêts.  

 

Article 6 : PRIX ET FACTURATION  

Les opérations objet du présent accord et listées dans son Article 1, seront valorisées à un 
niveau de contribution égal à …€ HT par MWh cumac (conformément au mode de calcul 
défini dans la Convention Cadre Gestionnaire de Mutualisation 3ème Période signée entre 
SIPLEC et le Département du Haut Rhin).  

 
Le volume de kWh cumac valorisé correspondra au volume des kWh cumac des opérations 
listées à l’Article 1 qui auront été validées par la SCET sur leur complétude. Ainsi les kWh 
cumac inscrits à l’Article 1 sont une estimation basée sur les données prévisionnelles de 
travaux à disposition lors de la signature du présent accord.   
  
Conformément à l’article IV de la Convention Cadre Gestionnaire de Mutualisation 3ème 
Période et à l’article III de son Annexe d’Application 2015 signée entre SIPLEC et le 
Département du Haut-Rhin, SIPLEC s’engage à verser au Membre de la mutualisation le prix 
fixé dans le présent accord dans un délai maximal de trois (3) mois à compter de la date de 
validation de la complétude du Dossier de preuves de travaux inscrit sur CDfi par la SCET, 
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agissant par mandat au nom et pour le compte de SIPLEC, sous condition de réception 
d’une facture ou d’un titre de perception dans un délai qui permette à SIPLEC de remplir ses 
obligations de paiement dans le délai imparti et accordé ci-dessus. 

Les paiements seront effectués par virement bancaire. 

 

Article 7 : DUREE DE VALIDITE DE L’ACCORD  

Le présent accord prend effet à compter de la date de sa signature et couvre tous les 
travaux engagés par le Partenaire jusqu’au 31 décembre 2017 tels que définis dans l’arrêté 
du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de Certificats d’Economies 
d’Energies et les documents à archiver par le demandeur. 

Si des travaux définis à l’Article 1 n’étaient pas engagés avant le 31/12/2017, cet accord ne 
sera plus valide pour ces travaux. La valorisation de ces travaux nécessitera la signature 
d’un nouvel accord. 

 

Article 8 : EVOLUTION DE LA REGLEMENTATION  

Durant toute la durée du présent accord, SCET s’engage à informer le Membre de 
mutualisation de toute modification apportée aux fiches d’opérations standardisées objet du 
présent accord ayant un impact sur l’éligibilité des opérations au dispositif des Certificats 
d’Economies d’Energie et sur le calcul des économies d’énergie associées, de leur date de 
mise en application et de la date de fin de validité de la fiche d’opérations standardisées 
initiale. De même, SCET informera le Membre de mutualisation de toute nouvelle fiche 
d’opérations standardisées créée, pendant la durée du présent accord, et présentant un 
intérêt pour celui-ci. Un nouvel AMOTEE pourra ainsi être signé entre les Parties si le 
Membre de mutualisation décidait d’activer cette(ces) nouvelle(s) opération(s). 
 

 

 

Etabli en trois (3) exemplaires originaux, le __________________2015  

Pour le Membre de la mutualisation   
(signature) 
 

Pour la SCET, agissant en tant que 
Mandataire de SIPLEC  
(signature) 

Signataire 
 
 
 
 
Nom : 
Qualité : 
 

Signataire 
 
 
 
 
Nom : 
Qualité :  
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Annexe 3 

ACCORD SUR LA VALORISATION DE TRAVAUX D’ECONOMIES D ’ENERGIE (AVATEE) 

Entre, 

_____________________,,situé _______________________________________________, 
représenté par _____________________________________, agissant en qualité de 
______________________________, dûment habilité à signer la présente convention par 
délibération.____________________________ 

Ci- après dénommé « Membre de la mutualisation » 

 

Et 

La SCET Services Conseil Expertises Territoires, filiale de la Caisse des Dépôts, société 
au capital de 1 608 000 euros, dont le siège social est situé 52 rue Jacques Hillairet 75612 
Paris cedex 12, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
numéro 562 000 349, représentée par M. VORUZ, agissant en qualité de Directeur 
Codéveloppement AMO, dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée la « SCET » 

Agissant aux présentes en tant que mandataire de l’Obligé « SIPLEC », société coopérative 
anonyme à capital variable, dont le siège social est situé 26 Quai Marcel Boyer 94200 Ivry 
sur Seine, immatriculée au registre du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro 
B 315 281 113,  

 

Dans le présent accord, le Membre de la mutualisation et la SCET, mandataire de SIPLEC, 
pourront être dénommées collectivement par les « Parties » ou individuellement par la « 
Partie ». 

 

PREAMBULE : 

Les Parties déclarent qu’elles ne font l’objet d’aucune mesure ou procédure susceptible de 
restreindre leur capacité ou de faire obstacle à la libre application des dispositions qui 
suivent. 

Le Membre de la mutualisation a adhéré à la Plateforme de mutualisation et de valorisation 
financière des CEE mise en place par le Département du Haut Rhin dont les conditions sont 
définies par la Convention Cadre Gestionnaire de mutualisation de la 3ème période et son 
Annexe d’Application 2015 signés entre le Département du Haut-Rhin et SIPLEC. Le présent 
AVATEE s’inscrit dans le cadre de cette adhésion.  
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 La SCET est mandataire de SIPLEC. Elle est chargée, au nom et pour le compte de 
SIPLEC, de mettre en œuvre les actions de formation, l’animation et le contrôle des pièces 
nécessaires pour la mise en œuvre de la solution contractuelle entre SIPLEC et le Membre 
de la mutualisation. 

Le présent accord constitue un élément contractuel de cette solution, participant à la mise en 
place d’un dispositif de valorisation des travaux d’économies d’énergie par l’intermédiaire de 
la valorisation des CEE obtenus par le Membre de la mutualisation. 

 

Article 1 : OPERATIONS D’ECONOMIES D’ENERGIE ENGAGE ES 

D’un commun accord, les Parties se sont entendues sur le niveau de valorisation par 
SIPLEC des CEE détenus par le Membre de la mutualisation éligible au dispositif des CEE. 

Ces projets incluent notamment : 

1/ la cession de CEE pour … GWh cumac. Pour le cas de Dossiers de preuve de travaux 
déposés et non encore validés par le PNCEE, la cession des CEE ne concernera que le 
volume finalement validé et délivré par le PNCEE ;   

Titre ou description de 
l’opération 

Date de dépôt 
auprès du PNCEE 

Date de délivrance de 
CEE par le PNCEE (si 
les CEE n’ont pas 
encore été délivrés, 
inscrire « en attente ») 

Nombre de kWh 
cumac (déposé ou 
validé) 

    
 

 

2/ la cession des CEE dont les Dossiers de preuve de travaux n’ont pas encore été déposés 
auprès du PNCEE correspondant aux opérations : 

- dont la date d’engagement des travaux est antérieure à la date de la signature du 
présent AVATEE ; 

- dont les actions s’inscrivent dans le cadre des fiches standardisées définies par le 
dispositif des CEE ;  

Ces opérations sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

Titre ou description de 
l’opération 

Date (estimée) de 
fin des travaux 

Nombre de kWh 
cumac estimé 

   
   
   
   
   
   

 Cumul  
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Les kWh cumac figurant au sein de ce dernier tableau sont une estimation. Les kWh cumac 
finalement valorisés par le présent accord seront ceux correspondant aux CEE réellement 
obtenus par le Membre de mutualisation.  

Toute nouvelle opération que le Membre de mutualisation souhaiterait ajouter au présent 
accord donnera lieu à la signature d’un nouvel AVATEE. 

 

Article 2 : OBLIGATIONS DE SIPLEC ACCOMPLIES PAR LA  SCET 

La SCET, dans le cadre de son mandat et de sa prestation pour le compte de SIPLEC, 
assistera le Membre de la mutualisation à la cession des CEE au bénéfice de SIPLEC. 

Pour ces prestations, la SCET percevra une rémunération de la part de SIPLEC. Cette 
rémunération est exclusive de toute autre. Ainsi, pour ces prestations, elle ne percevra 
aucune rémunération, indemnisation ni aucune somme pour quelle raison que ce soit de la 
part du Membre de la mutualisation.  

 

Article 3 : OBLIGATIONS DU MEMBRE DE LA MUTUALISATI ON 

Le Membre de la mutualisation s’engage à procéder aux diligences suivantes dans le cadre 
des actions et travaux d’économies d’énergie :  

• Se connecter à l’application CDfi pour transférer les données des fiches travaux 
standardisées correspondants aux travaux et actions d’économies d’énergie 
envisagés encore non déposés auprès du PNCEE ou renseigner les CEE validés (ou 
en attente de validation et de délivrance par le PNCEE) et faisant l’objet de la vente ; 

• Signer le présent AVATEE en trois (3) exemplaires. Cette signature sera effectuée 
par une personne ayant les autorisations nécessaires pour procéder à cette signature 
; 

• Renvoyer deux (2) exemplaires originaux papier en Lettre Recommandé avec Accusé 
Réception à l’adresse suivante : 
 

SCET, DDPS - Pôle Energie,  
52, rue Jacques Hillairet  
75612 PARIS cedex 12  

 
• Renseigner sur l’application CDfi la date de dépôt des dossiers au PNCEE 
• Renseigner sur l’application CDfi la date à laquelle le PNCEE a validé les dossiers  
• Vendre les CEE à SIPLEC via la plateforme Emmy. 

Toutefois, pour les travaux non encore achevés, les Parties conviennent que cet accord sera 
rendu caduc en l’absence de finalisation de l’exécution des travaux par le Membre de la 
mutualisation. De même, pour les travaux non réalisés pendant la durée de cet accord, les 
Parties conviennent que cet accord sera rendu caduc en l’absence d’exécution des travaux 
par le Membre de la mutualisation. 
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Article 4 : FACTURATION  

Les opérations objet du présent accord et listées dans son Article 1, seront valorisées à un 
niveau de contribution égal à …€ HT par MWh cumac (conformément au mode de calcul 
défini au sein de la Convention Cadre Gestionnaire de Mutualisation 3ème Période signée 
entre SIPLEC et le Département du Haut-Rhin).  
 
Le volume de kWh cumac valorisé correspondra au volume des kWh cumac de CEE des 
opérations définies dans l’Article 1, validé et délivré par le PNCEE. Dans le cas de CEE non 
encore validés et faisant l’objet du présent AVATEE, pour le cas où le PNCEE refuserait de « 
délivrer » au Membre de la mutualisation en partie ou la totalité des Certificats d’Economies 
d’Energie relatifs aux opérations objet du présent accord, le volume de kWh cumac sera 
automatiquement révisé en conséquence. En effet la cession de CEE se fait uniquement sur 
la base des CEE validés et délivrés par le PNCEE. 

Conformément à l’article IV de la Convention Cadre Gestionnaire de Mutualisation 3ème 
Période et à l’article III de son Annexe d’Application 2015 signée entre SIPLEC et le 
Département du Haut-Rhin, SIPLEC s’engage à verser au Membre de la mutualisation le prix 
fixé dans l’AVATEE dans un délai maximal d’ un (1) mois après la date d’enregistrement du 
transfert des CEE du compte du Membre de la mutualisation au compte de SIPLEC par le 
Registre National des CEE sous réserve de réception d’une facture ou d’un titre de 
perception dans un délai qui permette à SIPLEC de remplir ses obligations de paiement 
dans le délai imparti et accordé ci-dessus.  

Les paiements seront effectués par virement bancaire. 

 

Article 5 : PENALITES  

Les pénalités et sanctions définies au sein du présent article s’appliquent conformément à 
l’article VI de l’Annexe d’Application 2015 signée entre SIPLEC et le Département du Haut-
Rhin. 

Retard de paiement : 

En cas de retard de paiement par SIPLEC au Membre de la mutualisation, toutes les 
sommes dont SIPLEC est redevable au Membre de la mutualisation seront immédiatement 
et automatiquement dues, sans préjudice du droit du Membre de la mutualisation de facturer 
automatiquement et sans mise en demeure (i) des intérêts de retard dont le taux sera égal 
au triple du taux d’intérêt légal en vigueur au moment de l’échéance, ainsi que (ii) d’une 
indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 euros, sans préjudice du 
droit de réclamer une indemnité complémentaire si les frais de recouvrement devaient 
excéder ce montant, sur présentation de justificatifs. 

 

Dossier contrôlé par le PNCEE avec annulation de tout ou partie du volume de CEE : 

Le dépôt des Dossiers de preuve de travaux auprès du PNCEE étant effectué par le Membre 
de la mutualisation, le Membre de la mutualisation porte l’entière responsabilité en cas de 
manquement de sa part quant aux pénalités éventuelles appliquées par le PNCEE dans le 
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cadre d’un contrôle. Ainsi, SIPLEC répercutera au Partenaire toutes les pénalités majorées 
de 10 % afin de tenir compte des frais de gestion engagés pour la gestion du dossier dont 
SIPLEC pourrait être redevable vis-à-vis de l’Administration, si les CEE lui ayant été 
transférés par le Partenaire étaient issus d’échantillon(s) réputé(s) non conforme(s) au sens 
des décrets en vigueur. Par ailleurs, si tout ou partie du volume de CEE initialement délivré 
par le PNCEE et vendu à SIPLEC est ramené à zéro, le Membre de la mutualisation 
s’engage à céder un nouveau volume équivalent ou à rembourser SIPLEC de l’intégralité de 
la rémunération qui lui aura été versée pour cette part du volume de CEE ramenée à zéro. 

Le paiement de ces pénalités sera exigible à première demande justifiée de SIPLEC. 

Les Parties devront se rencontrer pour déterminer les actions à mener vis à vis des autres 
AVATEE signés entre le Membre de la mutualisation et SIPLEC et des volumes non encore 
transférés à SIPLEC dans le cadre de ce présent AVATEE. Il sera également décidé de la 
poursuite ou non de la Convention à laquelle se rattache le présent AVATEE. 

Dans le cas où il serait établi que le Membre de la mutualisation aurait manifesté une 
intention volontaire de frauder, les pénalités et sanctions précitées seront appliquées sans 
préjudice du droit pour SIPLEC d’intenter toute action contre le Membre de la mutualisation 
en paiement de dommages et intérêts.  

 

Article 7 : DUREE DE VALIDITE DE L’ACCORD  

Le présent accord prend effet à compter de sa date de signature et couvre toutes les 
opérations citées à l’Article 1 du présent accord. 

Si des travaux définis à l’Article 1 n’étaient pas réalisés avant le 31/12/2017, cet accord ne 
sera plus valide pour ces travaux. La valorisation de ces travaux nécessitera la signature 
d’un nouvel accord. 

 

 

Etabli en trois (3) exemplaires originaux, le __________________2015  

 

Pour le Membre de la mutualisation   
(signature) 
 

Pour la SCET, agissant en tant que 
Mandataire de SIPLEC  
(signature) 
 

Signataire 
 
 
 
 
Nom : 
Qualité : 
 

Signataire 
 
 
 
 
Nom : 
Qualité :  
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CONTRAT D’ABONNEMENT  
A LA PLATEFORME CDnergy 

 
 
 
 
 
 

Entre les soussignés : 

La SCET Services Conseil Expertises Territoires, filiale de la Caisse des Dépôts, SCET au 
capital de 1 608 000 euros, dont le siège social est situé 52 rue Jacques Hillairet 75612 
Paris cedex 12, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
numéro 562 000 349, représentée par M.VORUZ, agissant en qualité de Directeur 
Codéveloppement/AMO dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée « la SCET » 
 
 
 
D’une part, 
ET 

Le Département du Haut Rhin, représenté par M. STRAUMANN, agissant en qualité de 
Président, 
dûment habilité(e) à signer la présente convention par délibération de la Commission 
permanente du 12 Juin 2015, 

Ci-après dénommé « le Département » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. PREAMBULE 
 
La SCET met à disposition des collectivités locales et leurs établissements un Service par 
voie électronique dénommé «CDnergy» accessible à l’adresse : 
« http://collectivites.cdnergy.caissedesdepots.fr/». 
 
Ce Service consiste en un extranet dédié à la gestion interne des dossiers de certificats 
d’économie d’énergie (CEE), et comprend une mise à jour  périodique telle que décrite ci-
après. Ce service permet la saisie des données techniques des opérations de construction et 
de rénovation engagées par les collectivités et leurs établissements, au format des fiches 
standardisées de CEE. Il permet également un nombre important de restitutions 
paramétrables, ainsi que la transmission des dossiers de Certificats d’économie d’énergie 
sous un format exploitable, par les services  de l’Etat dédiés aux CEE (PNCEE) ou un 
partenaire commercial (Obligé, intermédiaire de rachat de CEE). 
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2. OBJET 
 
Le Département souhaite mettre en place une Plate-forme de mutualisation des CEE afin de 
permettre aux acteurs publics (notamment les Communes et les EPCI) de son territoire de 
mutualiser la gestion des CEE et de les valoriser de manière optimale. Afin de l’accompagner 
dans la mise en œuvre de cette plate-forme de mutualisation, la SCET a proposé au 
Département la mise en œuvre du service électronique dénommé CDnergy. Le présent 
contrat définit les modalités tarifaires d’adhésion et de renouvellement du Service pour le 
Département. 
 
 
 
3. DEFINITIONS 
 
Les termes ci-dessous définis auront entre les parties la signification suivante : 
 
- « Service » : désigne le Service disponible par voie électronique accessible à l’adresse 
électronique « http:// www.collectivités.cdnergy.caissedesdepots.fr », ainsi que la 
maintenance technique, la mise à jour réglementaire, l’assistance téléphonique et le support 
Utilisateurs, permettant de structurer la comptabilité interne des économies d’énergie 
valorisables par le mécanisme des certificats d’économie d’énergie ; 
 
- « Plate-forme de mutualisation des CEE » : dispositif mis en œuvre par le Département afin 
de mutualiser les CEE des Membres de la Plate-forme de mutualisation. Ce dispositif de 
plateforme de mutualisation comprend la communication, les outils informatiques (tel que 
CDnergy) et toute action permettant une organisation optimale de la mutualisation des CEE 
sur le territoire.  
 
- « Membre de la Plate-forme de mutualisation» : désigne les acteurs publics du territoire 
engagés au sein de la plateforme de mutualisation des CEE du Département.   
 
- « Utilisateur » : toutes les personnes salariées ou agents de la fonction publique du 
Département, mais également toute personne disposant de l’autorisation du Département 
d’accéder au Service (Membres de la Plate-forme de mutualisation notamment) ; 
 
- « Utilisateur Administrateur » : toutes les personnes salariées ou agents de la fonction 
publique du Département mais également toute personne disposant de l’autorisation du 
Département d’accéder au Service en tant qu’Administrateur (Sauf cas exceptionnel, les 
Utilisateurs d’un Membre de la Plate-forme de mutualisation n’ont pas d’accès en tant 
qu’Utilisateur Administrateur) ; 
 
- « Identifiant » : suite numérique de lettres et de chiffres ayant pour objet d’identifier 
l’Utilisateur eu égard aux opérations qu’il effectue via le Service. L’Utilisateur est seul 
responsable de la confidentialité, de la garde et de l’utilisation de son Identifiant ; 
 
- « Mot de passe » : code d’authentification permettant à un Utilisateur d’accéder au Service. 
Chacune de ces personnes est seule responsable de la confidentialité, de la garde et de 
l’utilisation de son Mot de passe ; 
 
 
4. DOCUMENTS CONTRACTUELS 
 
Le présent document et ses annexes forment le contrat ci-après dénommés « le Contrat » et 
régissent les relations entre les Parties. 
Les documents contractuels sont par ordre de priorité :  

- (i) le présent document ;  
- (ii)  l’annexe « tarification et modalités de paiement » 
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En cas de contradiction entre les documents de nature différente et de rang différent, il est 
expressément convenu entre les Parties que les stipulations contenues dans le document de 
rang supérieur prévaudront. 
 
 
5. ENTREE EN VIGUEUR - DUREE 
 
L’abonnement au Service électronique « CDnergy » entre en vigueur dès la signature du 
présent contrat. 
 
L’abonnement demeure valable pendant une durée d’un an à compter de son entrée en 
vigueur et renouvelable tacitement deux fois. Le Département informera la SCET de son 
souhait éventuel de ne pas renouveler le contrat avant la date anniversaire de son entrée en 
vigueur.   
 
Le présent contrat demeurera en vigueur jusqu’à l’extinction complète des obligations 
respectives des parties. 
 
 
6. TARIFICATION ET MODALITE DE PAIEMENT 
 
Le tarif et les modalités de paiement sont indiqués en annexe. 
 
Le Département s’engage à respecter le délai de paiement prévu dans la facture qui lui est 
adressée par la SCET. 
 
A défaut de règlement de l’intégralité des sommes dues dans un délai de 6 mois suite à la 
facturation, la SCET pourra suspendre l’accès au Service voire résilier de plein droit le 
contrat conformément aux dispositions de l’article  « Résiliation ». 
 
 
7. ACCES AU SERVICE 
 
Tous les Utilisateurs peuvent accéder au Service. Le Département peut révoquer une 
habilitation donnée à un Utilisateur.  
 
 
8. SUSPENSION DE L’ACCES AU SERVICE 
 
La SCET se réserve le droit, sans préavis, de suspendre pendant une durée de sept jours 
continus maximum l’accès au Service pour des raisons techniques liées notamment à la 
nécessité de mettre à jour le Service, de le modifier, d’en assurer la maintenance et, de 
manière générale, pour toute autre cause technique et/ou organisationnelle.  
Au-delà de sept jours continus de service suspendu, l’accès au service (ou aux 
fonctionnalités) sera rétabli par la SCET sous peine d’une pénalité équivalente à 50% du 
montant annuel de l’abonnement.  
 
En cas de service suspendu, les données intégrées par le Département sont conservées et 
pourront être transmises à la demande du Département sous format d’un dossier 
électronique comprenant :  

- un fichier par dossier de travaux CEE intégrant : 

o les données sous un format word 

o les données sous un format Excel compatible à un import sur Emmy 
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o les données sous un format xml permettant une gestion des données de 
manière informatisé avec un autre système dédié 

o les documents et justificatifs intégrées pour la constitution du dossier 
CEE 

- un fichier Excel reprenant l’ensemble des données des dossiers CEE intégrées 

Si la somme du nombre de jours avec un accès suspendu dépasse 20 jours au cours de 
l’année d’abonnement, alors l’accès au service (ou aux fonctionnalités) sera rétabli par la 
SCET sous peine d’une pénalité équivalente à 50% du montant de l’abonnement.  
 
 
 
9. SERVICE 
 
9.1 DESCRIPTION DU SERVICE 
 
La SCET propose aux collectivités et à leurs établissements l’accès à un Service par voie 
électronique dédié pour la gestion interne de leurs dossiers de certificats d’économie 
d’énergie (CEE). Ce Service prend la forme d’un extranet administré par la SCET, qui fournit 
à chaque Utilisateur un Identifiant et un Mot de passe unique. 
L’interface de l’extranet pourra bénéficier d’un champ spécifiant le nom, le logo et tout 
élément souhaité par le Département afin de favoriser la communication de ce dernier aux 
Utilisateurs et Membres de la plate-forme de Mutualisation. L’accès pourra également être 
rendu possible depuis le site internet du Département.  
Le Département a la possibilité de créer autant de sous-profils qu’il le souhaite, sous sa 
seule responsabilité, afin d’adapter l’accès au Service à son organisation interne et à la 
gestion de sa Plateforme de Mutualisation des CEE. Les sous-profils pourront être des 
comptes Utilisateurs ou des comptes Utilisateurs Administrateurs. Les Membres de la Plate-
forme de mutualisation disposeront, sauf cas exceptionnel, de comptes Utilisateurs. Les 
comptes Utilisateur Administrateur seront généralement réservés au personnel du 
Département en charge de la gestion de la Plateforme de Mutualisation des CEE. Ils 
disposeront de fonctionnalités spécifiques permettant de paramétrer le Service sur différents 
aspects (niveau de valorisation des CEE, gestion d’alerte, création de sous-profils, …)  
 
Ce Service permet notamment la saisie des données techniques des opérations de 
construction et de rénovation engagées par les collectivités et leurs établissements, au 
format des fiches standardisées de CEE. Il permet également un nombre important de 
restitutions paramétrables, ainsi que la transmission des dossiers de Certificats d’économie 
d’énergie sous un format exploitable, par les services  de l’Etat dédiés aux CEE (PNCEE) ou 
un partenaire commercial (Obligé, intermédiaire de rachat de CEE), à ces derniers. 
Il intègre aussi d’autres fonctionnalités accessoires (simulation, valorisation en euros, 
invitation en lecture à un autre Utilisateur…) 
En outre, les Utilisateurs peuvent stocker en ligne l’ensemble des justificatifs 
réglementaires, sous forme de documents numérisés. 
Le Service comprend un archivage de l’ensemble des dossiers saisis et permet de les trier 
selon leur statut (en cours, défini, déposé, vendu…). 
Le Service comprend la possibilité pour le Département (par le biais des fonctionnalités 
fournies aux Utilisateurs Administrateurs) d’ouvrir l’accès aux données des dossiers intégrés 
à des utilisateurs externes comme des Obligés/Intermédiaires partenaires du Département. 
Le Service fourni par la SCET intègre une mise à jour réglementaire assurant la validité des 
formulaires de saisie correspondant aux fiches CEE en vigueur. La validité du contenu des 
dossiers pour le dépôt au PNCEE ou la vente à un Obligé ne fait pas partie du présent 
Service.  
 
Un guide de l’Utilisateur est disponible en ligne. 
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9.2 DISPONIBILITE DU SERVICE 
 
La SCET veille à assurer une disponibilité du Service, sans interruption, sur les jours ouvrés 
et sur la plage horaire 9H – 17H. 
Néanmoins, la SCET ne pourra voir sa responsabilité recherchée en cas d’indisponibilité 
temporaire du Service dans les cas suivants : 

- du fait d’un cas de force majeure tel que reconnu par la jurisprudence des Cours et 
tribunaux français entraînant une interruption temporaire de tout ou partie des 
fonctions du Service ou en cas d’interruption du système informatique du 
Département,  

- en cas de survenance d’évènements extérieurs à sa volonté et à son contrôle.  

Dans les cas mentionnés ci-dessus, la SCET informera au préalable le Département dans les 
meilleurs délais, si l’événement à l’origine de l’indisponibilité du Service est prévisible, ou, à 
compter de la survenance dudit événement si celui-ci est imprévisible.  

Le Département est expressément informé que Internet n'est pas un réseau sécurisé et 
fiable. Par conséquent, le Département déclare connaître les risques particuliers liés au 
fonctionnement d’Internet et notamment du fait que les informations qui y transitent ou y 
sont stockées peuvent être interceptées et/ou altérées contre la volonté de la SCET et du 
Département. En conséquence, la SCET ne pourra être tenue responsable des dommages ou 
problèmes d’origine accidentelle ou volontaire subis par les Utilisateurs et provoqués par des 
tiers.  

De même, la SCET n'est pas responsable d'une conséquence d'un défaut de sécurité 
(matériel ou logiciel) du terminal de connexion utilisé par l'Utilisateur.  

 
9.3 MODIFICATION DU SERVICE 
 
 La SCET se réserve le droit d’apporter au Service toutes les modifications et améliorations 
qu’elle jugera nécessaire et utile dans le cadre de son bon fonctionnement et de la fourniture 
d’un Service de qualité, sans que les performances de base du Service en soient affectées. 
 
 
9.4 ACCES AUX DONNEES SUITE AU NON RENOUVELLEMENT DE L’ABONNEMENT 
 
En cas de non renouvellement  de l’abonnement, les données intégrées sont conservées pour 
une durée de 6 ans et pourront être transmises à la demande des utilisateurs (pour les 
dossiers les concernant) sous format d’un dossier électronique comprenant :  

- un fichier par dossier de travaux CEE intégrant : 

o les données sous un format word 

o les données sous un format Excel compatible à un import sur Emmy 

o les données sous un format xml permettant une gestion des données de 
manière informatisé avec un autre système dédié 

o les documents et justificatifs intégrées pour la constitution du dossier 
CEE 

- un fichier Excel reprenant l’ensemble des données des dossiers CEE intégrées 
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Ces données pourront être exploitées par le Département pour répondre à l’archivage de 
documents et de données dans le cadre de la troisième période des CEE lors d’un dépôt au 
PNCEE.  
 
9.5 SIGNALEMENT DE DYSFONCTIONNEMENT 
 
 Le Département signalera à la SCET un dysfonctionnement par le biais de l’assistance 
dédié (électronique ou téléphonique). La SCET s’engage à régler ce dysfonctionnement sous 
un délai de 15 jours. En cas de persistance de ce dysfonctionnement suite à ce délai de 15 
jours, le Département réitérera sa demande auprès de la SCET qui disposera alors d’une 
semaine pour régler le dysfonctionnement sous peine de l’application d’une pénalité de 10% 
du montant annuel de l’abonnement. La somme de ces pénalités ne pourra excéder 50% du 
montant annuel de l’abonnement.  
 
 
10. OBLIGATIONS DE L’ADHERENT 
 
Le Département reconnaît disposer des compétences humaines et des moyens techniques 
nécessaires pour permettre une  gestion du Service dans le cadre d’une Plateforme de 
mutualisation des CEE. 
 
Le Département s’engage à respecter la législation en vigueur concernant les informations 
transitant par voie électronique. 
 
 
 
11. RESPONSABILITE 
 
 
La SCET ne saurait être déclarée responsable d’une quelconque difficulté de transmission, 
ou plus généralement de toute perturbation du réseau internet. 
 
La SCET ne garantit pas l’accès continu et permanent au Service au regard de la 
particularité du réseau internet. 
 
De manière générale, la SCET est un tiers vis-à-vis de toute autre personne que le 
Département. A ce titre, elle ne sera aucunement responsable des éventuels dommages 
subis par des tiers suite à une inexécution ou mauvaise exécution contractuelle.  
 
 
 
12. GESTION DES CODES D’ACCES 
 

Les codes d’accès se composent d'un Identifiant et d'un Mot de passe strictement 
personnels, confidentiels et incessibles. 

L’Identifiant et le Mot de passe sont communiqués par la SCET directement à l’Utilisateur 
par courrier électronique à l’adresse déclarée par l’Utilisateur dans l’acte d’adhésion à la 
plateforme de mutualisation. L’Utilisateur aura la possibilité de modifier le Mot de passe 
attribué par la SCET, dans son espace de gestion du compte en ligne.  

L’Utilisateur est seul responsable de la préservation et de la confidentialité de son Identifiant 
et Mot de passe. 

L’Utilisateur s’engage à ne pas communiquer, céder, vendre ou louer son Identifiant et Mot 
de passe à un tiers. 
En tout état de cause, toute utilisation de ses codes d’accès par l’Utilisateur fait présumer 
de manière irréfragable une utilisation du Service par ce dernier. 
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L’Utilisateur s’engage à informer dans les plus brefs délais la SCET de toute communication 
à des tiers, utilisation frauduleuse ou vol de son Identifiant dont il aurait connaissance. 
 
 
 
 
13. PROPRIETE INTELLECTUELLE 
 
Les éléments immatériels tels que notamment le site web, les logiciels, les marques, images 
et textes, logos, sont la propriété exclusive de la SCET ou bien la SCET dispose des droits 
nécessaires sur ces éléments immatériels. 
  
La SCET concède au Département un droit personnel, non exclusif et non cessible d’accéder 
et d’utiliser le Service.  
 
A cet effet, l’Utilisateur s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires à la protection 
desdits droits à l’égard de tout tiers, et notamment, maintiendra en l’état toutes les 
mentions de propriété et de copyright qui seront portées sur l’ensemble des données, 
informations et plus généralement, sur les éléments consultables sur le site et qui lui seront 
communiqués par la SCET. 
 
 
14. SOUS-TRAITANCE 
 
Le Département déclare et accepte que la SCET puisse recourir à un ou plusieurs sous-
traitants en cours d’exécution du présent contrat.  
 
 
 
15. CESSION 
 
La SCET se réserve la possibilité de céder librement les droits et obligations du présent 
contrat à toute entité externe. 
La SCET informe alors le Département de la cession et du nom du nouveau titulaire. 
 
 
16. DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 
La SCET met en œuvre à partir de son site plusieurs traitements de données à caractère 
personnel telles que définies par la législation française en vigueur (les Données à Caractère 
Personnel) ayant pour finalité de gérer l’accès au Service, l’identification des Utilisateurs, 
l’utilisation des fonctionnalités proposées par le Service, la communication et l’échange 
d’informations avec les Utilisateurs, la maintenance et la sécurité du Service et des serveurs 
sur lesquels il est hébergé, l’établissement de statistiques et la preuve de l’accès au Service 
par les Utilisateurs. 
Les données à caractère personnel collectées et traitées par la SCET au moyen du Service ne 
sont pas cédées ou louées, à titre gratuit ou onéreux, à des tiers à l’exception des personnes 
et institutions désignées par la réglementation en vigueur. 

Chaque Utilisateur justifiant de son identité peut exiger que soient, selon les cas, rectifiées, 
complétées, mises à jour ou effacées les données à caractère personnel la concernant, qui 
sont inexactes, incomplètes, équivoques, périmées, ou dont l’utilisation ou la conservation 
serait interdite. 

Les droits de chaque  Utilisateur rappelés ci-dessus s’exercent en écrivant : 

- à l’adresse électronique suivante :  CDnergy@caissedesdepots.fr  
- ou à l’adresse suivante : SCET – Pôle DPS-Service CDnergy, 52 rue Jacques Hillairet 
75612 Paris cedex 12.  
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17. RESILIATION 
 
En cas de manquement d'une des Parties aux obligations des présentes, non réparé dans un 
délai de trente (30) jours calendaires à compter de la réception de la lettre recommandée 
avec accusé de réception notifiant le manquement en cause, l'autre Partie pourra résilier de 
plein droit l’abonnement, en tout ou partie. La résiliation prend effet à l’issue du délai de 
trente (30) jours calendaires précité, sans formalité ni préavis supplémentaire. 

En cas de résiliation de l’abonnement dû au manquement du Département, les sommes déjà 
facturées au titre de l’accès au Service resteront acquises ou devront être réglées à la SCET. 
En cas de résiliation de l’abonnement dû au manquement de la SCET, la SCET procèdera au 
remboursement du montant annuel de l’abonnement à hauteur du prorata de la durée 
d’accès au Service. 

Dès la résiliation de l’abonnement pour quelque cause que ce soit ou l’expiration du contrat, 
le Département cessera immédiatement d’utiliser le Service. 

Les données intégrées par le Département au sein de l’outil lui seront conservées 6 ans et 
pourront être transmises à la demande du Département sous format d’un dossier 
électronique comprenant :  

- un fichier par dossier de travaux CEE intégrant : 

o les données sous un format word 

o les données sous un format Excel compatible à un import sur Emmy 

o les données sous un format xml permettant une gestion des données de 
manière informatisé avec un autre système dédié 

o les documents et justificatifs intégrées pour la constitution du dossier 
CEE 

- un fichier Excel reprenant l’ensemble des données des dossiers CEE intégrées 

 
 
18. FORCE MAJEURE 
 
Dans un premier temps, les cas de force majeure suspendront l’exécution de l’abonnement. 
 
Si les cas de force majeure ont une durée d’existence supérieure à trois mois, l’abonnement 
sera résilié de plein droit, sauf accord contraire entre les parties. La SCET procèdera au 
remboursement du montant de l’abonnement à hauteur du prorata de la durée d’accès au 
Service. 
De façon expresse, sont considérés comme cas de force majeure ou cas fortuit, ceux 
habituellement retenus par la jurisprudence des cours et tribunaux français et 
communautaires. 
 
 
19. BONNE FOI 
 
Les parties conviennent d’exécuter leurs obligations avec une parfaite bonne foi. 
 
 
 
20. TITRE 
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En cas de difficulté d’interprétation résultant d’une contradiction entre l’un quelconque des 
titres figurant en-tête des clauses et l’une quelconque des clauses des conditions générales, 
les titres seront déclarés inexistants. 
 
 
 
21. INDEPENDANCE DES PARTIES 
 
Aucune des parties ne peut prendre un engagement au nom et pour le compte de l’autre 
partie. 
En outre, chacune des parties demeure seule responsable de ses actes, allégations, 
engagements, prestations, produits et personnels. 
 
 
22. NULLITE 
 
Si une ou plusieurs stipulations des présentes sont tenues pour non valides ou déclarées 
comme telles en application d’une loi, d’un règlement ou à la suite d’une décision définitive 
d’une juridiction compétente, les autres stipulations garderont toutes leurs forces et leurs 
portées. 
 
 
 
23. TOLERANCE 
 
Les parties conviennent réciproquement que le fait, pour l’une des partie, de tolérer une 
situation, n’a pas pour effet d’accorder à l’autre parties les droits acquis et ne peut être 
interprété comme une renonciation à faire valoir les droits en cause. 
 
 
 
24. LOI APPLICABLE - COMPETENCE 
 
L’abonnement est régi par la loi française.  
En cas de différend survenant entre les parties, relatif à la validité, l'interprétation, 
l'exécution, l’inexécution, l’interruption ou la fin de celui-ci pour quelque cause que ce soit, 
les parties s’engagent, préalablement à la saisine du juge compétent, à mettre en œuvre une 
procédure destinée à faciliter un règlement amiable le plus rapidement possible. En 
l’absence d’accord, chaque partie pourra librement saisir la juridiction compétente. 

En cas de litige relatif à l’interprétation des présentes, la formation ou l’exécution de 
l’abonnement, les parties conviennent de s’en remettre à l'appréciation de la juridiction 
compétente. 
 
Fait à Paris, le ___________________________ 
 
En deux exemplaires originaux ; chaque partie déclare en avoir reçu un exemplaire original. 
 
 
 
 
Pour la SCET,        Pour le Département, 
 
 
 
 
M. Xavier VORUZ       M. STRAUMANN 
Responsable Codéveloppement/AMO    Président 
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Annexe : Tarification et modalités de paiement 
 
 
 
Le montant annuel de l’abonnement dépend du type de collectivité concernée, selon la 
tarification indiquée dans le tableau ci-dessous. 
 

 Région ou Ets de 
rang régional 

Département, 
Métropole ou Ets de 
rang départemental 

Commune 
Intercommunalité 
Université - Hôpital 

Tarif en € HT annuel 5 000.00 3 000.00 2 000.00 

Tarif en € TTC annuel 6 000.00 3 600.00 4 000.00 

 
 
Ces montants sont doublés pour le cas où la collectivité joue le rôle de Plate-forme de 
mutualisation des CEE pour l’ensemble des communes ou EPCI (ou tout autre acteur en 
lien avec la politique publique de la collectivité) de son territoire. Ainsi pour le Département 
du Haut Rhin s’inscrivant sur une démarche de Plate-forme de mutualisation des CEE, le 
montant annuel sera de 6 000 € HT.  
 
En cas de suspension ou d’arrêt du service du fait du Département, aucun remboursement 
ne pourra être demandé à la SCET. 
 
L’abonnement sera payé annuellement, en début de service, sur facture adressée par la 
SCET après entrée en vigueur de l’abonnement. Le Département peut régler son adhésion 
annuelle par virement ou par chèque, dans un délai de 6 mois après l’émission de la facture 
de la SCET.  
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Convention Cadre Gestionnaire de Mutualisation 3ème Période 

 

Le Département du Haut Rhin, situé 100 avenue d’Alsace 68000 COLMAR, représenté par 

M. STRAUMANN, agissant en qualité de Président,  

dûment habilité à signer la présente convention par délibération de la Commission 

permanente du 12 Juin 2015, 

Ci- après dénommé le « GESTIONNAIRE DE LA MUTUALISATION » 

Et 

 

SIPLEC, société coopérative à directoire et conseil de surveillance à capital variable, dont le 

siège social est situé 26 Quai Marcel Boyer 94200 Ivry sur Seine, immatriculée au registre 

du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro B 315 281 113, représentée par 

Monsieur Vincent MULLER, agissant en qualité de Directeur de la Direction Energies, 

dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommée « SIPLEC » 

En présence de 

La SCET Services Conseil Expertises Territoires, filiale de la Caisse des Dépôts, société 

au capital de 1 608 000 euros, dont le siège social est situé 52 rue Jacques Hillairet 75612 

Paris cedex 12, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 

numéro 562 000 349, représentée par M. VORUZ, agissant en qualité de Directeur 

Codéveloppement AMO, 

dûment habilité aux fins des présentes, 

Agissant en tant que mandataire de SIPLEC  

Ci-après dénommée « SCET » 

 

 

Dans la présente Convention, le Gestionnaire de la mutualisation, SIPLEC et la SCET 

pourront être dénommés individuellement ou collectivement par la ou les « Parties ». 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

PRÉAMBULE 

Les Parties déclarent qu’elles ne font l’objet d’aucune mesure ou procédure susceptible de 

restreindre leur capacité ou de faire obstacle à la libre application des dispositions qui 

suivent. 
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Afin d’inciter les acteurs publics (notamment EPCI et communes) du département du Haut 

Rhin à réaliser des travaux d’économies d’énergie, le Département du Haut Rhin a souhaité 

mettre en place avec SIPLEC une solution contractuelle afin de favoriser la réalisation de 

travaux d’économies d’énergie des différents acteurs publics du territoire, dans le cadre du 

dispositif des CEE. L’objectif de ce contrat est de définir les modalités de rachat par la 

SIPLEC des dossiers de travaux faisant l’objet de contrat AMOTEE.  

La SCET, mandataire de SIPLEC, est chargée, au nom et pour le compte de celle-ci, de 

mettre en œuvre les actions de formation, l’animation et le contrôle des pièces nécessaires 

au bon fonctionnement de la présente solution contractuelle. 

 

Article I. DEFINITIONS 

Accord sur la mise en œuvre de travaux d’économies d’énergie (AMOTEE) 

Document signé ou validé par voie électronique entre les Membres de la 

mutualisation et la SCET agissant en tant que mandataire de SIPLEC. Il définit les 

travaux, leur gain énergétique calculé en kWh cumac, le prix et les modalités de 

valorisation. Il définit également les modalités de constitution du Dossier de preuve 

de travaux. Ce document est établi et validé avant l’engagement des travaux par le 

Membre de la mutualisation. 

Accord sur la valorisation de travaux d’économies d’énergie (AVATEE) 

Document signé ou validé par voie électronique entre les Membres de la 

mutualisation et la SCET agissant en tant que mandataire de SIPLEC.  

Un AVATEE est établi et validé en cours de travaux ou après la fin de travaux. Il 

définit les travaux, leur gain énergétique calculé en kWh cumac, le prix et les 

modalités de valorisation des CEE qui seront obtenus par les Membres de la 

mutualisation.  

Un AVATEE peut également être établi pour des Dossiers de preuve de travaux 

déposés mais pas encore validés par le PNCEE ou des CEE délivrés par le PNCEE. Il 

définit les modalités de cession et de valorisation des CEE obtenus par les Membres 

de la mutualisation.  

CEE 

Désigne un ou plusieurs Certificat(s) d’Economies d’Energie. Un CEE est un bien 

meuble négociable dont l'unité de compte est le kilowattheure d'énergie finale 

économisé. Il est attribué, sous certaines conditions, par les services du Ministère 

chargé de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie, aux acteurs éligibles 

(Obligés, mais aussi d’autres personnes morales non obligées) réalisant des 

opérations d’économies d’énergie. Ces actions peuvent être menées dans tous les 

secteurs d’activité (résidentiel, tertiaire, industriel, agricole, transport, etc, …), sur le 

patrimoine des Eligibles ou auprès de tiers qu’ils ont incités à réaliser des économies 

d’énergie. 

1 CEE = 1 kWh cumac d’énergie finale. 
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Les certificats délivrés sont exclusivement matérialisés par leur inscription sur un 

compte individuel ouvert auprès du registre national des certificats d’économies 

d’énergie. Ce registre est accessible sur le site www.emmy.fr. 

Membre de la mutualisation 

Acteur du secteur public local adhérent à la plateforme de mutualisation des CEE 

mise en place par le Gestionnaire de la mutualisation afin de centraliser les actions 

du secteur public local en matière de CEE.  

Plateforme de mutualisation des CEE 

La Plateforme de mutualisation des CEE est le dispositif mis en œuvre par le 

Gestionnaire de la mutualisation afin de mutualiser les CEE des acteurs du secteur 

public local à l’échelle d’un territoire. Ce dispositif de Plateforme de mutualisation 

comprend la communication, les outils informatiques et toute action permettant une 

organisation optimale de la mutualisation des CEE sur le territoire. 

CDfi 

Interface Web sécurisée gérée par la SCET et mise à disposition de SIPLEC et du 

Gestionnaire de la mutualisation pour l’exécution de la présente Convention et 

répondant aux exigences réglementaires du dispositif des CEE. Le Gestionnaire de la 

Mutualisation dispose par ailleurs d’une organisation et d’outils informatiques 

permettant la gestion des dossiers de CEE (calcul des kWh cumac, définition des 

justificatifs, procédure de dépôt au PNCEE, …). 

Dossier de preuves de travaux 

Dossier comprenant l’ensemble des justificatifs exigés par l’Administration et 

nécessaires au dépôt d’une demande de CEE. 

Eligible 

Personne morale autorisée à valoriser ses travaux d’économies d’énergie au titre du 

dispositif des CEE.  

kWh cumac 

Unité de mesure des économies d’énergie. 

Le terme "cumac" correspond à la contraction de "cumulée" et "actualisés". Ainsi, par 

exemple, le montant de kWh cumac économisé suite à l’installation d’un appareil 

performant d’un point de vue énergétique correspond au cumul des économies 

d’énergie annuelles réalisées durant la durée de vie de ce produit. En outre, les 

économies d’énergie réalisées au cours de chaque année suivant la première sont 

actualisées. 

Obligé 

Fournisseur d’énergie auquel les pouvoirs publics imposent une obligation triennale 

de réalisation d’économies d’énergie en CEE.   

PNCEE 
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Désigne le Pôle National des CEE, crée en 2011 au sein de la Direction Générale de 

l’Energie et du Climat (Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de 

l’Energie) ; il s’agit de l’instance administrative compétente pour valider les 

demandes de CEE et délivrer les CEE afférents. 

Acteurs du secteur public local 

Les Acteurs du secteur public local comprennent l’ensemble des acteurs publics 

œuvrant sur un territoire. Il pourra s’agir tout aussi bien des collectivités locales, des 

organismes de logement social, des sociétés d’économie mixte, des établissements 

publics locaux, des universités, des établissements sanitaires ou médico sociaux, des 

syndicats d’énergie. Pour le cas où une collectivité, dans le cadre de son Plan Climat 

ou de toute autre action publique, aurait intégré le souhait d’accompagner des 

sociétés s’engageant dans des travaux d’économies d’énergie, ces dernières seraient 

comprises au sein du secteur public local par l’intermédiaire de la collectivité. 

Travaux spécifiques 

Travaux ne correspondant pas aux fiches d’opérations standardisées établies par le 

Ministère en charge du dispositif des CEE et publiées sur le site internet du 

Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie 

(http://www.developpement-durable.gouv.fr). 

 

Article II. OBJET ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente Convention a pour objet de définir les conditions de mise en œuvre de la 

solution contractuelle mise en place entre SIPLEC et le Gestionnaire de la mutualisation 

pour la valorisation de travaux d’économies d’énergie des Membres de la mutualisation. 

La présente Convention s’établit sur la durée de la 3ème Période des CEE soit du 1er janvier 

2015 au 31 décembre 2017. Des Annexes d’Application Annuelles seront établies pour les 

années 2015, 2016 et 2017. Ces dernières définiront les conditions particulières 

d’application de la présente Convention.  

La présente convention demeurera en vigueur jusqu’à l’extinction complète des obligations 

respectives des Parties. 

Les Parties conviennent que, dans le cadre de la signature des AMOTEE : 

- les opérations d’économies d’énergie des Membres de la mutualisation prises en 

compte sont celles engagées entre le 1er janvier 2015 et le 31 décembre 2017 ; 

- la liste des opérations d’économies d’énergie des Membres de la mutualisation prises 

en compte concerne l’ensemble des opérations d’économies d’énergie standardisées 

éligibles au dispositif des CEE. Les Parties pourront le cas échéant envisager la prise 

en compte des travaux spécifiques. Dans ce cas, SCET demandera au préalable 

l’accord de SIPLEC avant la signature de(s) l’AMOTEE concerné(s). SIPLEC s’engage à 

rendre sa réponse sous un délai de quinze (15) jours ouvrés. En l’absence de réponse 

de la part de SIPLEC, ces travaux d’économies d’énergie spécifiques ne seront pas 

acceptés dans le cadre de la présente Convention. 

Les Parties conviennent que, dans le cadre de la signature des AVATEE, ceux-ci 

concernent : 
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- des CEE des Membres de la mutualisation délivrés par le PNCEE durant les trois 

périodes de réalisation de l’objectif national d’économies d’énergie au travers du 

dispositif des CEE ; 

- des travaux d’économies d’énergie engagés avant la date de signature de cette 

Convention Cadre et ayant donné lieu ou donnant lieu à un dépôt au PNCEE par les 

Membres de la mutualisation durant les trois périodes du dispositif des CEE.  

 

Article III. ENGAGEMENT DE VALORISATION ET PRINCIPE DE NON EXCLUSIVITE  

SIPLEC s’engage à valoriser les actions d’économies d’énergie par le biais des AMOTEE ainsi 

que les CEE cédés par le biais des AVATEE pour un objectif maximal de GWh cumac fixé 

dans chaque Annexe d’Application Annuelle. Au-delà de ce volume, SIPLEC ne sera soumis 

à aucune obligation et décidera ou non de signer les AMOTEE et AVATEE transmis par le 

Membre de la mutualisation.  

La présente Convention ne liant les Parties à aucune clause d’exclusivité, les Membres de la 

mutualisation pourront, s’ils le souhaitent, valoriser leurs travaux et actions d’économies 

d’énergie n’ayant pas donné lieu à la signature d’AMOTEE ou d’AVATEE avec SIPLEC par 

tout autre moyen et partenaire à leur convenance. 

 

Article IV. PRINCIPES DU PAIEMENT DU PRIX DE CESSION DES CEE AUX MEMBRES 
DE LA MUTUALISATION 

La rémunération des kWh cumac issus des AMOTEE et AVATEE est définie dans les 

Annexes d’Application Annuelles. Elle est exprimée en €/MWh cumac.  

SIPLEC s’engage à verser un montant en Euro, calculé comme le niveau de rémunération 

décrit ci-dessus exprimé en Euro par MWh cumac multiplié par le volume validé de MWh 

cumac. Ce volume validé de MWh cumac sera égal : 

- au volume des CEE en MWh cumac validé et délivré par le PNCEE en cas 

d’AVATEE, 

- au volume de MWh cumac des dossiers validés par la SCET et SIPLEC en cas 

d’AMOTEE. 

Le délai de paiement par SIPLEC au Membre de la mutualisation est fixé dans les Annexes 

d’Application Annuelles.  

 

Article V. PRINCIPES DE PENALITES ET SANCTIONS 

Les pénalités et sanctions sur un Dossier de preuve de travaux ayant donné lieu à un 

AMOTEE ou sur des CEE transférés dans le cadre d’un AVATEE sont définies au sein des 

Annexes d’application. 

 

Article VI. FORCE MAJEURE 

Une Partie ne sera pas tenue pour responsable de la non-exécution de l’une de ses 

obligations dans la mesure où celle-ci peut prouver : 
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- Que cette non-exécution a été due à un empêchement indépendant de sa volonté, et 

- Qu’elle ne pouvait pas raisonnablement être tenue de prévoir cet empêchement et ses 

effets sur son aptitude à exécuter la présente Convention au moment de sa 

conclusion, et 

- Qu’elle n’aurait pas pu, raisonnablement, éviter ou surmonter cet événement, ou ses 

effets. 

Pendant cette période, les Parties seront exemptées de toute obligation et notamment du 

versement d’indemnités ou de rémunération des prestations ou des cessions de CEE. 

La Partie empêchée fera tout son possible pour réparer, dans les plus brefs délais, la cause 

de non-exécution et reprendre ses obligations le plus rapidement possible lorsque cette 

cause aura disparu. 

En cas de suspension supérieure à trente (30) jours ouvrés, les Parties conviennent que la 

présente Convention sera résiliée sans indemnités pour aucune d’elles. 

 

Article VII. RÉSILIATION 

En cas de manquement de l'une des Parties aux obligations résultant de la présente 

Convention, la résiliation interviendra dans les trente (30) jours suivant l'envoi d'une mise 

en demeure adressée par la Partie victime du manquement, restée sans effet, et ce sans 

préjudice des dommages et intérêts qui pourraient être réclamés par la Partie qui demande 

la résiliation. Sauf mention contraire spécifique, les AMOTEE et AVATEE signés avant la 

résiliation restent valides. 

 

Article VIII. ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les Parties font élection de domicile en leur siège social et 

adresse indiqués en tête de la présente Convention. 

Toute notification entre les Parties liée à la mise en œuvre des Articles V, VI, VII et VIII, sera 

faite par écrit, par lettre recommandée ou remise en main propre contre signature, aux 

adresses figurant en tête de la présente Convention. 

 

Article IX. ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Les Parties soumettent la présente Convention au droit français, et tout différend relatif à 

son interprétation et/ou exécution sera soumis à la juridiction compétente. 

En cas de litige ou de contestation, les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable tout 

différend relatif à la formation, l’exécution ou l’interprétation de la présente Convention. Si 

aucun accord n’est trouvé dans les deux (2) mois qui suivent la première tentative de 

résolution amiable du différend, les Parties conviennent de s’en remettre à l'appréciation de 

la juridiction compétente. 
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Article X - Evolution de la réglementation :  

Toutes les modifications de la réglementation du dispositif des Certificats d'Economies 

d'Energie survenant pendant la durée de la présente Convention Cadre et notamment, suite 

à la promulgation de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, fera 

l'objet de la signature d'un avenant à la présente Convention Cadre afin d'appliquer ces 

nouvelles dispositions réglementaires à la solution contractuelle définie entre les Parties. 

 

 

 

Signé en trois (3) exemplaires originaux le ___________________ ; chaque Partie déclare en 

avoir reçu un exemplaire original, 

 

 

Pour SIPLEC,    Pour le GESTIONNAIRE DE LA MUTUALISATION, 

 

 

 

__________________  M. STRAUMANN 

___________________  Président 

 

En présence de la SCET, agissant en tant que mandataire de SIPLEC, 

 

 

___________________ 

___________________ 

 

Les représentants des Parties certifient être dûment habilités pour signer la présente 

Convention. 



 

Cadre d'emplois Catégorie Grade Postes existants Postes crées au 
01/12/2015

Postes vacants au 
01/12/2015

Durée 
hebdomadaire de 

service

DGS DGS 1 0 0 35 heures

Attaché A Attaché 2 0 0 35 heures
Rédacteur B Rédacteur principal 2ème classe 1 1 1 35 heures

B Rédacteur 1 0 0 35 heures
Adjoint administratif C Adjoint administratif principal 2ème classe 1 1 2 35 heures

C Adjoint administratif de 1ère classe 3 0 0 35 heures
C Adjoint administratif de 2ème classe 2 0 1 35 heures

Ingénieur A Ingénieur principal 1 0 0 35 heures
A Ingénieur 1 0 1 35 heures

Technicien B Technicien principal de 1ère classe 4 0 0 35 heures
B Technicien principal de 2ème classe 6 0 5 35 heures
B Technicien 2 0 0 35 heures

Agent de maîtrise C Agent de maitrise principal 1 0 0 35 heures
C Agent de maitrise 5 0 2 35 heures

Adjoint technique C Adjoint technique de 2ème classe 1 0 1 35 heures

Adjoint administratif C Adjoint administratif de 1ère classe 0 1 1 17 heures 30 minutes

Emplois fonctionnels
POSTE A TEMPS COMPLET

POSTE A TEMPS NON COMPLET

Filière administrative

Filière technique

Filière administrative


